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Ville de Choisy-le-Roi

ProcÈs-verbal 
de la sÉance du conseil municipal 
du mercredi 24 juin 2015
Le vingt-quatre Juin deux mille quinze à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 16 Juin 2015 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.
Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, ATHÉA Bernard, ARNAUD Anne Marie, BLOUIN VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, MORO Christiane, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, MÉLY Laurent, LEONCE Vanessa, BRIENNON Jean Marc, PANETTA Tonino, COELHO Vasco (départ au 17ème dossier, mandat à M. PANETTA Tonino), BERCIER Corinne, FRANCISOT Amandine, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, SALIM Malika, PERYAGH Yves, THIAM Moustapha (départ au 6ème dossier, mandat à M. PERYAGH Yves), BARON Monique

Etaient représentés : 

M. DIGUET Patrice
mandat à Mme DESPRES Catherine
Mme GUINERY Annick
mandat à Mme CATOIRE Marion

M. GILLERY Ludovic
mandat à Mme BENKAHLA Malika

Mme ALIROL Béatrice
mandat à M. BRIENNON Jean Marc

Etait absent : /
Secrétaire de séance :   Mme LEONCE Vanessa.
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La séance est ouverte à 19 heures 36
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales en vue de cette nouvelle et dernière séance du Conseil municipal avant la période estivale.

(
Désignation du secrétaire de séance

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Madame LEONCE Vanessa.
(Mme LEONCE Vanessa est désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.
(
Appel

(M. Christophe Richard procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie. 

· Approbation du procès-verbal du 27 mai 2015
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 27 mai 2015. Avez-vous des observations à formuler sur ce procès-verbal ? Je n’en vois pas.
En l’absence d’observations, le procès-verbal de la séance du 27 mai 2015 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous propose de passer maintenant à l’examen de l’ordre du jour, auquel il convient d’ajouter les deux documents que vous avez sur table, à savoir la candidature d’appels à projets « Territoires à énergie positive pour la croissance verte » et une note complémentaire concernant la troisième délibération « Vente des parcelles 29 et 31 voie des Roses ». Y a-t-il des observations sur cet ordre du jour ? Monsieur Briennon.
M. Briennon : Monsieur le Maire, même si nous considérons qu’une remise sur table à la dernière minute n’est pas la façon la plus simple d’évaluer les choses, je propose que nous adoptions cet ordre du jour modifié.

M. le Maire : Monsieur Briennon, je vous remercie de cette correction, toutefois il me semble que nous l’avions signifié en conférence des présidents. Pour autant, au regard de la remarque de Monsieur Briennon, je soumets l’ordre du jour modifié au vote. 
L’ordre du jour est adopté à la majorité (2 abstentions).

M. le Maire : Je vous remercie. Sans plus attendre, je vous propose de commencer l’examen des quelques trente délibérations inscrites à l’ordre du jour. Je donne la parole à Monsieur Ziegelmeyer.
(Arrivée de Madame Chantal Grasset-Prian).
FINANCES
· 1.
Attribution d’une subvention de 1 500 euros à Cités unies France : fonds de solidarité avec Kobané
M. Ziegelmeyer : Monsieur le Maire, chers collègues, je souhaiterais faire un bref tour d’horizon sur les quatre derniers dons que nous avons faits.
Notre don de 1.500 euros destiné à soutenir les collectivités locales des Balkans après les inondations qui ont causé de graves dommages a permis la reconstruction d’un gymnase et l’achat de matériel sportif. Aujourd’hui, nous connaissons la destination de notre don au fonds « Urgence Gaza ». Il servira dans le cadre du fonds social du consulat sur la situation sociale et économique des femmes et l’emploi. Celui que nous avons versé en solidarité avec les réfugiés syriens a servi à acheter du matériel d’hygiène. Quant à notre dernier don à Lugo, la somme attribuée par Choisy‑le‑Roi a été versée à la municipalité de Lugo et aux deux conseils de quartier des quartiers les plus impactés par les inondations. Ces trois partenaires décideront des familles qui ont le plus besoin d’argent. Pour avoir remis cette subvention en personne à nos amis italiens, permettez-moi vous dire qu’ils ont été très touchés et qu’ils remercient l’ensemble du Conseil municipal.
Ainsi, les dons que nous versons sont concrets, mesurables et utiles et l’attribution d’une subvention de 1 500 euros à Cités unies France en solidarité avec Kobané vient dans la suite logique de ce que nous faisons sur cette région du monde depuis 2013, que ce soit notre participation au fonds de l’Unicef pour les enfants, le vœu unanime du Conseil municipal en 2014 en soutien à toutes les victimes d’atrocités de Daesh, notamment aux chrétiens d’Orient, le vote unanime de ce même Conseil pour apporter une aide aux réfugiés ou l’organisation récente d’un ciné-débat sur la question kurde.
Nous nous sommes tous félicités ici de la victoire des Kurdes à Kobané, une des étapes majeures dans l’offensive contre un prétendu Etat islamique. Cette ville ayant besoin d’être reconstruite, nous avons donc suscité l’écriture de projets auprès de différents acteurs associatifs. Ainsi, je vous propose de permettre à Monsieur le Maire de prendre toutes les dispositions nécessaires pour que notre ville participe à ce fonds ouvert par Cités unies France, à hauteur de 1 500 euros, ce que nous faisons d’habitude.

Pour terminer, j’ajouterais que ce fonds sera géré par les donateurs, tout comme ceux que je viens d’évoquer. Autrement dit, nous ne versons pas l’argent à une organisation ; ce fonds sera géré concrètement par les donateurs et notamment par la Ville de Choisy‑le‑Roi si le vote de ce soir est favorable. Je vous remercie.
M. le Maire : Y a-t-il des réactions ? Madame Baron.
Mme Baron : Bonsoir, Monsieur le Maire. Bonsoir, mes chers collègues. Il est vrai que dans cette région du Nord de la Syrie, les Kurdes gagnent du terrain depuis la libération de Kobané qui est devenue la ville symbolique de la lutte contre les djihadistes et, en effet, il est important d’aider ses habitants. Les arabes et les chrétiens kurdes ont l’objectif de se défendre contre l’offensive de l’Etat islamique et cela devient un devoir de les soutenir. Je vote donc pour l’attribution de cette subvention de solidarité.

M. le Maire : Je vous remercie pour cette explication de vote. Y a-t-il d’autres demandes de prise de parole ? Je n’en vois pas.
La délibération n° 1 est adoptée à la majorité avec 11 abstentions.
TRAVAUX – URBANISME
M. le Maire : Madame la Présidente, y a-t-il eu des remarques sur les dossiers examinés en Commission travaux et urbanisme ?

Mme Catoire : Les quatre dossiers n’ont fait l’objet d’aucune observation particulière lors de la séance qui s’est tenue le 15 juin dernier.

· 2.
Programme d’assainissement des rues « la Chasse – Docteur Calmette – Jean Bouin – Pompadour – Noël – Traversière » et sur l’ensemble de la commune : versement de subventions accordées par l’Agence de l’eau aux riverains (8ème répartition)
M. le Maire : Cette délibération n’ayant fait l’objet d’aucune observation en Commission, je la soumets au vote.

La délibération n° 2 est adoptée à l’unanimité.
· 3.
Vente des parcelles 29 et 31 voie des Roses à la SCI 3CMC
M. le Maire : Ce dossier est très important pour l’avenir de la démarche d’égalité et de dignité dans notre ville. Bien qu’il n’a fait l’objet d’aucune question en Commission, je donne la parole à Hassan Aoummis au regard de sa délégation sur le lien avec l’ensemble des cultes.
M. Aoummis : Monsieur le Maire, chers collègues élus, voici quelque quatorze ans déjà que s’est créée dans notre commune une association dont l’objectif est de réaliser un espace cultuel et culturel à même de répondre à l’espoir d’égalité et de dignité dans la pratique du culte et dans l’organisation des activités y afférant pour une partie de nos concitoyens.
Cette association a vu le jour dans la cave d’un foyer d’un quartier aujourd’hui requalifié. Pendant quelque temps, les activités en rapport avec le culte musulman se sont donc déroulées dans l’insalubrité.

A force de mobilisations, de tractations, de sensibilisation et de travail sur un projet viable, l’association des musulmans de Choisy‑le‑Roi a su trouver dans notre municipalité l’écoute et le soutien nécessaires.

Des modalités d’accompagnement se sont traduites notamment par la mise à disposition d’un local à la galerie Jean Jaurès et, plus récemment, par la mise à disposition sous forme de bail précaire d’un pavillon doublé de structures modulaires, situé voie des Roses.

Aujourd’hui, après maintes péripéties, le projet de construction d’une mosquée à Choisy‑le‑Roi arrive à maturation. Ce projet a connu son acte fondateur sous l’ancienne majorité municipale conduite alors par Daniel Davisse. Notre ancien maire – rendons à César ce qui est appartient César (je ne suis par certain que cette comparaison lui ferait plaisir) – a été très attentif à ce projet qui va se concrétiser lors de cette mandature. Il reviendra donc à notre Maire, Didier Guillaume, d’apposer sa signature pour signifier l’aboutissement d’un long processus d’efforts fournis et de travail déployé dans lequel il est partie prenante en sa qualité de Maire.
Chers collègues élus, notre Ville n’a cessé d’accompagner les communautés cultuelles, maillon parmi tant d’autres de notre communauté nationale, afin de faciliter l’exercice de leurs activités dans la dignité due à leur citoyenneté mais aussi dans le respect du à leur identité. Après la contribution induite par la synagogue avec la participation de deux autres villes voisines, Orly et Thiais, et après la réhabilitation de la cathédrale, est venu le moment de permettre aux musulmans choisyens d’accéder à un lieu de culte et de culture à la hauteur de leurs attentes et de leurs aspirations.

Ce lieu, tel qu’il est imaginé par les responsables de l’association, tel qu’il nous a été décliné dans le cadre d’un bureau municipal et qui le sera auprès de la population à la rentrée prochaine, sera certes un lieu de piété mais aussi un lieu de savoir, d’éducation et de citoyenneté. Il sera, et nous en sommes assurés par ses concepteurs, un espace d’ouverture, de tolérance et d’intégration aux valeurs du vivre ensemble chères à nos cœurs.
C’est avec une pointe d’émotion et le sentiment du devoir accompli, ayant eu à gérer pendant quelques années ce dossier dans son aspect relationnel avec l’étroite et permanente collaboration d’un ancien élu, Gérard Chambon, à qui je rends hommage, et de la Direction générale grâce à l’implication de Madame Chloé Loridant, que je remercie pour son professionnalisme humain, que je tiens à vous remercier toutes et tous. 
J’espère que vous approuverez à l’unanimité la vente des parcelles 29 et 31 voie des Roses à l’association des musulmans de Choisy‑le‑Roi via sa SCI et que vous autoriserez Monsieur le Maire à signer la promesse de vente, l’acte authentique et tout autre document s’y rapportant. Je vous remercie.
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : Je souhaiterais poser une question technique par rapport à la promesse de vente, car les articles 18.2 et 20.1 et 20.2 me paraissent être en contradiction.
D’un côté, l’article 18.2 prévoit que : « L’acquéreur prendra le terrain dans l’état, sans aucune garantie de la part du vendeur pour raison de l’état du sol » et d’un autre côté, l’article 20.1 prévoit que : « A défaut, si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée par le contrat, l’acquéreur peut se faire restituer une partie du prix de vente ». Il en est de même pour l’article 20.2 : « A défaut, si une pollution constatée rend le terrain impropre, l’acquéreur a le choix de demander une résolution de vente et se faire restituer une partie du prix ». Je souhaiterais avoir des explications.

M. le Maire : Pourriez-vous nous rappeler le deuxième article que vous jugez en opposition avec le premier ?
Mme Baron : Le premier article est le 18.2, en opposition avec les articles 20.1 et 20.2, dont les termes sont à peu près les mêmes.

M. le Maire : Chloé Loridant, directrice de l’aménagement, va vous répondre.

Mme Loridant : Ces articles sont afférents à la nature des sols. Ils sont présents dans tout acte de vente de ce type et rappellent les prérogatives du vendeur et de l’acquéreur. Par mesure de précaution, certains éléments sur la nature des sols, comme des études déjà réalisées et à réaliser, y sont précisés.
Mme Baron : Je sais que ce n’est qu’une promesse de vente, mais sur quel article doit-on se baser ?

M. le Maire : Il s’agit peut-être d’une interprétation de lecture. Monsieur Tisler.

M. Tisler : Pour comprendre les articles 18.2 et 20.1, nous devons tous avoir en tête la notion de vice caché qui est une notion très importante en droit, lorsque l’on est dans une vente de bien. Il est bien évident que la municipalité ne peut pas garantir l’état du sous-sol du terrain à partir du moment où ce terrain ne nécessitait pas, préalablement à la vente, des précautions particulières quant aux investigations à mener. Ces deux articles ne sont donc pas en contradiction l’un vis-à-vis de l’autre ; ils sont une garantie pour le vendeur et pour l’acquéreur. Ils règlent par avance un certain nombre de points qui pourraient surgir si l’on s’apercevait que le terrain était impropre à la destination que l’on veut lui donner. C’est aussi simple que cela.
En effet, ce sont des dispositions que je me rappelle avoir vues dans d’autres documents analogues et qui sont conformes aux lois et aux textes en vigueur. Personnellement, je propose que l’on adopte cette résolution telle qu’elle est présentée.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Le texte est clair. « En cas de vice caché (…) ». C’est ce qui s’est passé à la Fonderie fine, où on a découvert un terrain pollué. En cas de vice caché, le vendeur (nous‑mêmes dans ce cas) a la possibilité d’annuler la vente. L’acquéreur peut éventuellement se faire rembourser une partie si les frais nécessaires à rendre le terrain propre à l’utilisation sont minimes, mais en général les frais sont assez conséquents. Dans l’éventualité où l’on découvrirait une mine d’amiante dans le sous-sol, par exemple, la décontamination coûterait si cher que la vente s’annulerait, parce que l’on ne pourrait pas ajouter 500 000 ou 1 million d’euros pour décontaminer le terrain. C’est comme cela que je l’entends.
M. le Maire : Ces précautions sont inscrites dans beaucoup d’actes établis de cette manière. Je vous propose de passer au vote.
La délibération n° 3 est adoptée l’unanimité.
M. le Maire : Demain soir, je porterai avec fierté la décision que nous venons de prendre à l’unanimité, devant Monsieur le Préfet, à l’occasion de la soirée concernant la rupture du jeûne. Je serai assez fier, au nom de l’ensemble de l’équipe municipale – je dis bien de l’ensemble –, de pouvoir intervenir en disant qu’aujourd’hui, à Choisy‑le‑Roi, nous avons adopté à l’unanimité une décision importante pour le respect et la dignité du culte pour tous les Choisyens, quel que soit leur choix religieux. Je vous en remercie.
Le projet a déjà été présenté au conseil de quartier. Notre volonté est d’être dans une démarche plus large avec l’ensemble des habitants du quartier en leur présentant, avec l’association et l’architecte, le processus de construction et l’ensemble du chantier. Bien évidemment, nous retournerons régulièrement auprès des usagers et des riverains pour leur faire part de l’évolution du chantier, jusqu’à ce que l’on puisse faire, en accord avec l’association, une grande et belle ouverture.
· 4.
ZAC des Troènes : avis sur le bilan de la concertation préalable à la création d’une ZAC
· 5.
ZAC des Troènes : avis sur le dossier de création
M. le Maire : Bien que ces deux délibérations n’aient pas fait l’objet de discussions lors de la Commission, il me semble intéressant que Gabriel Roche nous présente un bilan sur ce dossier.
M. Roche : Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir, chers collègues. Nous avons entamé une remodélisation complète de ce secteur d’entrée de Choisy‑le‑Roi situé en limite communale avec Alfortville. Le bâti, qui date des années 1950, a fait l’objet d’une étude pour savoir s’il était pertinent de le réhabiliter et si, économiquement parlant, il était approprié d’entreprendre une opération.
De par les nuisances avec l’autoroute et de par un certain nombre d’impossibilités de remise aux normes du bâti, nous avons opté pour une reconstruction-démolition. Je le dis dans ce sens, puisque, hormis les trois pavillons qui doivent être démolis avant cela, il y aura reconstruction et ensuite démolition de l’ancien bâti.

Ce projet va demander un accompagnement social très fin, comme c’est le cas pour Pelloutier, car ce quartier présente de fortes cohésions sociales, avec des gens qui, comme ils nous l’ont fait remarquer au cours des différentes réunions, vont entrer dans un environnement plus urbain, alors qu’ils vivaient dans un endroit digne des années 1950.

Indépendamment du contexte juridique qui nous impose des réunions dans un cadre de création de ZAC, il y a eu, comme la mairie l’avait souhaité pour Pelloutier, la création d’une charte menée en concertation avec un groupe d’habitants et déclinée en dix points, parmi lesquels certains seront assurés par Valophis. En amont de ce que l’on appelle l’enquête de relogement, des enquêtes sociales sont menées, notamment pour connaître l’état des situations familiales et les désirs des familles, pour savoir qui doit être pris en compte dans le relogement, puisqu’il y a parfois des cohabitants non déclarés, et pour fixer des règles.

Je voudrais souligner le caractère non obligatoire de la charte. Simplement, nous sommes dans le respect des gens que nous allons déplacer. Il s’agit donc de prendre soin des personnes qui habitent aujourd’hui ce quartier et d’être le plus équitable possible dans cette opération. Ainsi, un registre d’urbanisme a été mis à la disposition du public, quatre panneaux d’information ont été exposés dans le hall de l’Hôtel de ville et deux réunions publiques ont été organisées.
Suite à ces réunions, l’urbanisme, c’est-à-dire l’occupation du sol et plus précisément l’implantation des bâtiments, a fait l’objet de sensibles remaniements par rapport à un axe de rue, par rapport aux berges et plus particulièrement par rapport à un bâtiment qui se présentait avec trois peignes et dont le vis-à-vis paraissait trop dense aux habitants. Une dent du peigne a donc disparue au profit d’un épaississement des existants. Il nous a été également demandé de réaliser des analyses plus fines sur l’étude acoustique, ce que nous avons fait. Au Sud, résidence des Marronniers, une copropriété nous a interrogés sur l’incidence en termes d’ombre qu’il pourrait y avoir sur leur bâtiment, mais l’étude d’ensoleillement qui a été faite a montré qu’il n’y avait pas d’incidence.

Le terrain sera coupé à un tiers-deux tiers. Le secteur nord fera partie de la création d’un programme immobilier en direction des PME et des PMI et qui répondra au tissu qu’il y avait de l’autre côté de la rue. Par ailleurs, il permettra de faire écran aux nuisances de l’autoroute.

Nous sommes aujourd’hui en phase de finalisation de la charte. Valophis mène des enquêtes depuis près d’un mois maintenant. Une personne se rend dans chaque famille, explique ce qui va se passer, questionne, demande si elle souhaite rester sur le site ou si elle souhaite déménager, etc. Une MOUS, une mission d’accompagnement social, a également été conduite, ce qui nous permettra d’accompagner les personnes les plus fragilisées.

D’autre part, il a été question de l’environnement de la ZAC : de l’aménagement des rives de Seine, de la piste cyclable et de l’aire de jeux. Pour ceux qui connaissent cet endroit, vous savez qu’il y a eu un campement de roms, puis un restaurant. Le restaurant ne fait pas partie de la ZAC, mais l’ensemble de l’aménagement intègrera ce potentiel. La prise d’une emprise de piste cyclable le long de la Seine se fera en continuité de celle qui vient d’Alfortville. Quant à l’aire de jeux, son emplacement a été longuement discuté. Soit nous la placions à l’intérieur de la copropriété, avec toutes les questions qui se posaient en termes de coût et de gestion, soit nous la placions à l’extérieur, avec des questions de sécurité. Bref, de nombreux points restent à résoudre.
Sur la question de l’accession à la propriété et du logement conventionné classique, il a été demandé si le terrain sera morcelé entre propriété privée et sociale. Le bailleur a répondu que l’on pouvait en discuter, puisque l’on peut avoir une copropriété qui gère l’ensemble du parc résidentiel.
Voilà où nous en sommes du projet. Je répondrai volontiers à vos questions.
M. le Maire : Je vous remercie. Monsieur Thiam souhaiterait intervenir.

M. Thiam : Bonsoir. Pour ma part, je trouve que le projet commence très mal, car l’Amicale des locataires des Troènes s’est organisée en collectif pour pouvoir faire opposition au début du projet. Tout le monde est favorable au développement de nos ZAC et de nos quartiers et nous sommes prêts à vous soutenir et à vous appuyer, mais vous commencez un projet en mettant en lumière la démocratie participative et vous n’autorisez pas les habitants à se prononcer sur ce projet. Il y a un cahier de doléances, mais on n’accepte pas de doléances, il y a des réunions de quartier, mais l’adjoint de quartier, Monsieur Frédéric Tisler, empêche les habitants de s’exprimer de manière (je précise) dictatoriale. C’est ce qui a été dit.
Les habitants se posent des questions, mais ils n’ont pas de réponses. Par exemple, ils se posent des questions sur le fait que l’on va passer de 60 à 150 logements et sur le problème social et privé. Je suis d’accord pour qu’il y ait de la mixité sociale et je suis d’accord pour que nous nous battions pour qu’il y ait du concret et du lien social, mais quand on ne dit pas aux habitants qu’il y a une barrière, un mur de Berlin, qui va se faire en plein quartier et qu’on le cache, il y a un problème.

Ensuite, mettons-nous à la place des habitants qui vont rester, enfin, de ceux qui pourront rester. Ils devront payer des frais supplémentaires, tels que les frais de parking qui sera payant. Quant à ceux qui déménageront, ils ne bénéficieront que de 150 euros. Que dire des doléances de ceux qui sont voisins du projet, les zones pavillonnaires, qui ont toutes été acceptées, alors que ceux qui font partie de l’association de l’Amicale des locataires ont dû envoyer une lettre en Mairie et un dossier complet à chacun des élus et qu’ils n’ont pas eu de réponse. Pour moi, le projet commence mal.

M. le Maire : Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : L’avis des habitants n’a pas été des meilleurs sur ce programme. Nous sommes bien d’accord sur le fait que ce secteur est actuellement en déshérence. Gaz de France l’entretenait bien auparavant, mais Valophis, ex-OPAC, ne s’est pas du tout préoccupé de l’entretien. Ce quartier a besoin d’assainissement, certes, mais il ne s’agit pas de tripler le nombre de logements sur un espace qui n’est pas si important que cela. Il faut respecter le cadre de vie des habitants. Il existe d’autres possibilités de loger les gens, plutôt que de les entasser les uns sur les autres. A cet endroit, c’est ajouter de la nuisance de masse à la nuisance sonore, surtout lorsqu’il s’agit d’une population qui est, comme vous le rappelez, fragilisée.

Je pense qu’il serait souhaitable de faire une véritable porte d’entrée de ville accueillante permettant de limiter les problèmes sonores de l’A86 en faisant écran. Par ailleurs, j’espère que les écologistes vont s’investir pour faire améliorer les berges de Seine qui sont complètement en déshérence, elles aussi, parce que c’est une valeur ajoutée.
Je m’interroge également sur le fait d’ajouter au Nord 1 800 mètres carrés de locaux d’activités. En effet, cela peut faire tampon, mais ne pourrait-on pas envisager d’installer plutôt des activités culturelles pour les jeunes, parce qu’il y aura beaucoup de jeunes, des garderies et des endroits pour les plus jeunes ?
La densification malheureuse du quartier du Port n’a pas servi de leçon et j’espère que ce programme sera amélioré.

M. le Maire : Merci, Madame Baron. Je donne la parole à Monsieur Id Elouali puis à Madame Brahimi, Monsieur Tisler, Monsieur Roche et Monsieur Ziegelmeyer.

M. Id Elouali : Je m’associe avec les collègues écologistes pour nous féliciter de la réalisation de ce projet qui, pour ma part, démontre – j’assume le terme – une grande intelligence urbaine et je vais vous dire pourquoi.

D’abord, parce que c’est une prise en compte forte des questions environnementales. L’aménagement des berges, puisque vous le citez, Madame Baron, est pris en compte dans le dossier de la ZAC. D’ailleurs, l’intention de la ZAC est d’en faire un objet au cœur de l’aménagement. Une piste cyclable est également envisagée. Je parlais d’intelligence urbaine, parce qu’au-delà de la qualité paysagère et de la qualité urbaine, il y a aussi tout un maillage, ce que mon ami Gabriel Roche n’a peut-être pas eu le temps de préciser. 
On a un maillage en résonnance avec une activité économique qui fait écho aux activités économiques de l’autre rive, du côté de la ville voisine. On a un maillage par rapport aux trames vertes et bleues. On a l’idée de construire un corridor, soit une liaison verte avec le parc interdépartemental. On a un maillage par rapport aux réseaux des circulations douces. Alors, oui, ce projet répond à des critères environnementaux assez significatifs. Sans compter la Seine, je n’en ai pas parlé, parce que cela me paraît être une évidence. Le projet n’oublie pas la Seine et sa liaison avec la Darse, avec la coulée verte et bleue, sur laquelle on est également en train de travailler.

Ce projet, très sincèrement, et cela n’engage que moi, n’a presque pas d’égal sur la ville en termes d’intelligence et de conception dans son maillage. Mais c’est mon propre avis.
N’oublions pas la prise en compte de la diversité des fonctions, ce qui modernise ce quartier. On est sur le résidentiel, mais dans le résidentiel, il y a une diversité, puisqu’il y a du locatif et, pour une forte proportion, de l’accession à la propriété.
Pour terminer – c’est ma réponse à mon ami Moustapha Thiam, s’il veut bien m’entendre –, je rappellerai la volonté de notre majorité d’aller au-delà des prescriptions obligatoires d’enquêtes publiques sur le dossier de la concertation, puisqu’elle a mis en place des réunions publiques. Ensuite, je ne sais pas ce qui s’est dit dans l’Amicale des locataires, mais pour apaiser ses questionnements, je tiens à souligner que le dialogue se maintiendra.
Vous voyez, quand bien même il y aurait encore quelques remarques et observations et quelques regrets, ce que je peux comprendre, il y a la volonté de créer un cadre au-delà même des prescriptions obligatoires pour que le dialogue continue, pour que la concertation continue et pour que l’implication et la participation des citoyens continuent.

Pour moi, à ce stade, c’est un projet quasi exemplaire. Je mettrai simplement un bémol à ce tableau. D’un point de vue écologique, je me tourne de nouveau vers vous, Madame Baron, le seul point d’alerte se porte sur les questions énergétiques, parce que nous n’avons pas de réseau de chaleur. Je note cependant que l’on est sur la norme BBC, c’est-à-dire sur ce qui donne des garanties d’isolation assez importantes, mais, en termes de consommation, il faudra travailler sérieusement sur les questions de précarité énergétique. C’est essentiel, notamment sur le parc social. En fait, la seule zone d’alerte, mais je suis convaincu que nous dépasserons ce problème, se porte sur les choix énergétiques, auquel je me permettrai d’ajouter toutefois un plan de gestion des déchets, mais nous aurons l’occasion d’en parler un peu plus tard. Je vous remercie de votre attention.

M. le Maire : La parole est à Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Je souhaiterais répondre à Monsieur Thiam et à Madame Baron, puisque je connais très bien la résidence des Troènes pour en être voisine. Je connais beaucoup de locataires et je peux vous assurer que cela fait un grand nombre d’années qu’ils attendent une intervention d’ampleur sur leur résidence. 

Quand l’OPAC a racheté ce patrimoine à Gaz de France, elle a fait quelques travaux d’embellissement, mais aucune rénovation en profondeur, car elle était confrontée à de très nombreux problèmes. Les logements ne sont plus du tout adaptés au mode de vie d’aujourd’hui, le site est dégradé et je vous rappelle qu’il est situé à proximité de l’autoroute.

J’ai assisté à la réunion publique qui a été si animée et j’ai pu remarquer que les personnes les plus virulentes, celles qui ont le plus protesté contre le projet, n’étaient pas les résidents eux‑mêmes. J’ai été assez choquée de les entendre dire que le bruit de l’autoroute ne les gênait pas et qu’ils n’avaient rien demandé. Cependant, on n’entend plus le bruit quand il est constant et régulier, mais malheureusement il exerce des effets très nocifs sur la santé.
Si nous avons décidé de faire une zone d’activités juste sous l’autoroute, Madame Baron, c’est pour que cette zone d’activités, autant que faire se peut, serve d’écran acoustique. Donc, l’idée de mettre une crèche sous l’autoroute ou une garderie me paraît plutôt étrange. 
On nous dit toujours qu’il faut de la mixité sociale, mais c’est exactement ce que prévoit ce projet. Aujourd’hui, vous avez une population modeste qui vit entre elle dans un espace complètement enclavé et dégradé. Nous essayons justement de mélanger les populations, de créer, comme l’a dit Monsieur Id Elouali, une coulée verte, des espaces verts, une liaison avec les berges de Seine qui seront réhabilitées et des pistes cyclables. Nous en faisons véritablement un quartier dans la ville. Nous réintégrons la résidence des Troènes dans le quartier des Gondoles nord, alors qu’il vit à l’écart aujourd’hui.

Sur le nombre de logements, certes, il y a une densification, mais si nous avions construit le nombre de logements à l’identique, dans la mesure où ce n’est ni une opération de renouvellement urbain ni une opération subventionnée par l’Etat, Valophis ne pouvait pas garantir aux locataires de les reloger au même prix. Je ne connais pas la superficie exacte et Gabriel Roche pourra mieux le dire que moi, mais si nous n’avions reconstruit que 56 logements sur autant d’hectares, vous imaginez bien le prix de sortie des loyers. Pour garantir aux locataires d’entrer dans des logements neufs, BBC, avec du double vitrage et avec toutes les conditions de confort actuelles au même prix – à loyer identique pour surface identique –, nous sommes obligés d’augmenter le nombre de logements, ne serait-ce que pour équilibrer l’opération.
On pourrait se faire plaisir et dire qu’il faut construire des pavillons, mais la réalité est toute autre. Il faut pouvoir reloger les familles qui vivent dans cette résidence et pour les reloger aux meilleures conditions et leur garantir aussi de rester dans un quartier auquel elles sont attachées, au même loyer, mais dans des conditions de vie améliorées de façon considérable, Valophis n’avait pas d’autres solutions que de densifier.
On peut saisir n’importe qu’elle opportunité pour faire des débats purement politiciens, mais les conditions de vie des locataires des Troènes sont très concrètement en jeu ici.

M. le Maire : Merci, Madame Brahimi. Je vais bien entendu donner la parole aux uns et aux autres, mais je vous rappelle que l’objet de la note sur laquelle nous devons délibérer ce soir concerne l’avis sur le bilan de la concertation. Je vais laisser le débat se poursuivre, car cela veut dire que ce projet intéresse tout le monde.

Je donne la parole à Monsieur Tisler et à Gabriel Roche, qui étaient tous deux à mes côtés durant les différentes réunions publiques.

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, je pensais dire un petit mot sur cette note en tant que maire adjoint de quartier, mais Monsieur Thiam m’incite à en ajouter deux ou trois.

Je vois, Monsieur Thiam, que l’homme politique que vous êtes, fidèle à ses convictions, fidèle à sa ligne politique et fidèle à ses appartenance politiques, a des références. Vous avez des références historiques, comme le mur de Berlin par exemple. Vous avez des références juridiques, comme la notion de dictateur. Alors, je vais avoir aussi des références. Pour la notion de dictateur, ce sera une référence à un personnage historique qui doit être important pour vous, si tant est que vous le connaissiez. Le général de Gaulle a déclaré à un certain moment en conférence de presse : « Croyez-vous qu’à l’âge que j’ai, j’ai l’opportunité et le temps de commencer une carrière de dictateur ? »
Votre seconde référence est le mur de Berlin. A ce sujet, Monsieur Thiam, vous pratiquez une méthode qui n’est pas une méthode politique, dont Madame Massé a d’ailleurs déjà fait les frais. Vous incriminez et vous utilisez des propos diffamatoires à l’égard de ceux qui ont en responsabilité la gestion de cette commune. Cette méthode, méprisable, que vous avez déjà utilisée ici-même à l’encontre de Madame Massé, finalement, c’est un honneur pour moi d’en être la deuxième victime, parce que cela veut dire que l’action que nous menons va dans le bon sens.
Ce que je peux vous dire, suite aux réunions de concertation publique qui ont eu lieu, c’est que la quasi-totalité des membres du conseil de quartier qui ont assisté à la première réunion ont été profondément choqués par les agissements, les propos et les manières de faire de deux agitateurs. D’ailleurs, ils ont dit à l’issue de la réunion qu’ils agissaient purement dans le but de pulvériser cette réunion et que l’un des deux agitateurs n’habitait pas ou n’habitait plus les Troènes.

Chacun a les références qu’il peut. Vous avez les références de la diffamation ; j’ai la référence du Général de Gaulle et j’ai aussi, Monsieur, à vous indiquer que le terme « Mur de Berlin » qui était un mur avec des miradors, avec des gardes qui tiraient sur les gens qui voulaient le franchir, est tout à fait incorrect dans ce cadre, ne serait-ce que par respect pour la mémoire des victimes de ceux qui ont essayé de le franchir. Un peu de respect, Monsieur Thiam. Un peu de mesure, Monsieur Thiam. Encore une fois, la fidélité que vous avez à vos valeurs et à vos engagements ne s’en trouvera que renforcée.

Pour revenir sur la ZAC des Troènes, en tant que maire adjoint de quartier, je dirais que tout le quartier des Gondoles est très attentif à cette rénovation qui vient bien à point pour les habitants des Troènes qui l’attendent depuis longtemps. D’ailleurs, il ne s’agit pas d’une rénovation, mais d’une démolition-reconstruction, parce que nous n’étions pas en mesure, Valophis et la municipalité, de cautionner un projet qui aurait été un simple projet de ravalement, ce que Nadia Brahimi a très bien expliqué.

Le quartier est intéressé également par la rénovation des abords, tels que l’aménagement des quais de Seine et la piste cyclable – Monsieur Id Elouali en a très bien parlé – et c’est en connexion avec des projets que nous suivons très attentivement, celui de la Darse, par exemple.

Puis hier, au conseil d’école de Joliot- Curie, des questions ont été posées sur l’impact démographique et sur l’impact sur les équipements scolaires. Des réponses ont été données dans les dossiers de la ZAC et, bien évidemment, nous resterons très attentifs et le conseil de quartier, lui aussi, restera spécialement attentif et suivra les travaux.

Pour le quartier des Gondoles, pour l’image de la ville, parce que c’est une entrée de ville et pour les activités – je suis très sensible à la présence de locaux d’activités dans cette ZAC –, ce projet viendra fortement compléter ce qui se passe déjà de l’autre côté de la rue, dans le village d’activités des Gondoles.

Pour toutes ces raisons, ce projet important et intéressant devra tenir comptes des ajustements qui se feront au fur et à mesure de son avancée ; des ajustements aux besoins des habitants et à la réalité du quartier. Pour ma part, je pense que le processus qui est engagé est un bon processus et que nous avons tout à y gagner. Merci de votre attention… et vive l’Allemagne réunifiée !
M. le Maire : On me souffle que « vous avez été compris », Monsieur Tisler. Monsieur Roche se prépare à intervenir, Monsieur Ziegelmeyer et Monsieur Panetta.

M. Roche : Monsieur Thiam, il me vient en tête d’autres références. J’étais étudiant à Berlin, lorsque le 9 novembre est arrivé, alors que vous n’aviez pas encore un an. Je dirais que, dans le sens grec du terme, il s’agit simplement d’idiotie de votre part d’évoquer le mur de Berlin. Ne nous trompons pas, ce n’est pas autre chose, je ne pense pas qu’il y ait plus à chercher que de l’idiotie. « Dans le sens grec du terme », Monsieur Thiam, vous vérifierez vos sources, tout comme les informations que vous donnez d’ailleurs. Vous êtes à une table municipale et je pense qu’il faut faire un minimum de travail.

Vous parlez de chiffres, mais de quoi parlez-vous, quand vous parlez de 150 euros ? Ces 150 euros correspondent uniquement aux charges de transfert d’abonnement téléphonique et nous avons dû nous battre pour Internet. Nous l’avons l’accord, mais nous avons dû négocier. Même Valophis à fait des efforts. On peut dire aujourd’hui que c’est le taux de transfert le plus élevé que Valophis ait pratiqué sur le Val-de-Marne. Je suis donc assez fier d’avoir porté cela. Ensuite, un autre forfait sera versé pour le déménagement. Vérifiez vos sources, Monsieur Thiam. D’autre part, concernant le courrier de l’Amicale, non seulement la Ville a donné une réponse, là aussi, vérifiez vos sources, mais Valophis en a fait une de son côté.

Pour répondre à Madame Baron, nous sommes bien d’accord sur ce sujet, la question de la gestion précédente a été défectible, d’ailleurs, mon prédécesseur en avait fait part à Valophis en réunion publique. Il nous revient donc de travailler humainement pour traiter ce passif et c’est la raison pour laquelle nous avançons avec beaucoup d’intelligence et pas d’idiotie.
Je ne reviendrai pas sur la question de la densité, car Nadia Brahimi en a très bien parlé.
Nous sommes en train de remodeler une entrée de ville. En 1950, on avait une vision du territoire qui n’est plus la même aujourd’hui. Nous le faisons, comme l’a dit Monsieur Id Elouali, dans une idée de maillage et dans une idée de circulation douce qui s’interpénètre en transversal et en long pour dégager des espaces de qualité de vie.

Ce débat m’intéresse, mais pas en tant que maire adjoint au logement ; il m’intéresse parce que je n’ai pas été satisfait de la réunion qui nous a tous pris en étau. Nous sommes dans un mandat où nous commençons à faire de plus en plus de réunions comme celle-ci, mais en même temps, nous sommes face à l’idiotie d’un côté et face à la malveillance de l’autre sur l’objet collectif. Même le président de l’Amicale n’a pas pu parler lors de cette réunion. Il n’a d’ailleurs pas voulu prendre la parole. Nous sommes tous des acteurs de la qualité du débat public dans cette ville. Tous ! C’est important, parce que cette même parole que vous dénoncez, a été confisquée par une minorité.

Monsieur Thiam, vous dites que des commentaires n’auraient pas été mis sur le cahier d’urbanisme. Prouvez-le-moi, parce que nous en avons eu deux et tous les deux provenaient de l’Amicale. Ceux qui vous disent qu’ils n’ont pas pu le faire, alors que le cahier était ouvert à chaque réunion et qu’il est resté là, soit ne savent pas écrire, soit vous racontent des bobards. Vérifiez vos sources une fois de plus, Monsieur Thiam. Ce n’est pas comme cela que l’on fera de la qualité dans le débat public. J’ai terminé.
M. le Maire : Merci, Monsieur Roche. La parole est à Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Comme Nadia Brahimi et d’autres élus, j’ai la prétention, au sens grec du terme, de connaître cet endroit et j’ai l’impression parfois, en entendant certaines affirmations ou certains déballages, que l’on ne vit pas dans la même ville et que l’on n’a pas lu les mêmes délibérations.
Je vais essayer de rester calme, parce que j’ai entendu des commentaires qui m’ont quelque peu surpris sur ce quartier des Gondoles que j’aime beaucoup depuis très longtemps.

Certes, nous avons besoin d’avoir un débat sur les questions de densification urbaine, car dans l’état actuel de notre pays et de la région parisienne, la densification urbaine est un vrai sujet. Mais, voyez-vous, je ne me fais pas à l’idée, pour mettre un élément dans ce débat, que les jeunes de notre ville soient obligés de quitter Choisy, parce qu’il n’y a plus de place pour eux. La densification urbaine répond aussi à cela. Si vous vous félicitez que nos jeunes partent, pendant que l’emploi reste en petite couronne, et qu’ils soient obligés de supporter deux heures de route matin et soir pour revenir y travailler, si c’est cela votre modèle de société, excusez-moi, mais je n’y adhère pas. Le projet propose justement un mix emplois-logements.

De quoi parle-t-on ? Le quartier des Troènes est situé aux abords de l’autoroute et à côté d’une déchetterie. Il a fait face à une usine classée Seveso pendant de nombreuses années et pour bien connaître l’intérieur de cette usine, il est inutile de vous dire que, si cette usine avait explosé, il y aurait eu de très graves répercussions sur ce quartier. C’est de cela dont on parle. On parle de vrais gens. On ne fait pas de polémique politicienne. Par ailleurs, il ne faut pas oublier la composition sociale de la population qui habitent les Troènes. C’est l’une des populations socialement les plus défavorisées de la ville.

C’est un vrai projet d’écologie sociale qui répond concrètement aux besoins des gens les plus défavorisés de cette ville. A ce propos, j’ai beaucoup aimé ce qu’ont dit Monsieur Id Elouali et d’autres membres de la majorité. Encore une fois, il y a plus de choses qui nous rassemblent que de choses qui nous séparent, contrairement à ce que disent certains élus de l’opposition. Cela peut faire rire, mais il faut vivre un peu dans la vraie vie avec les vrais gens.

J’ai eu l’occasion de dire lors d’un récent débat que la mixité sociale ne se réduit pas à des logements de différentes catégories au même endroit. C’est aussi apprendre à se connaître les uns les autres, à s’entendre et à se respecter et je ne doute pas un seul instant que, sur cet aspect, qui continuera bien après la construction des logements, le conseil de quartier animé aujourd’hui par mes amis Anne-Marie Arnaud et Frédéric Tisler sera très utile dans la création d’une vraie mixité sociale dans ce quartier, car il en a vraiment besoin. Les Gondoles, contrairement à ce que pensent de nombreuses personnes qui ne le connaissent pas, est un quartier très mélangé. C’est un quartier dont les gens sont fiers et dont on veut continuer à être fiers et ce projet sur les Troènes nous aide à continuer à être fiers de ce quartier. Je vous remercie.
M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Bonsoir Monsieur le Maire, bonsoir chers collègues. Ce débat s’inscrit en droite file du débat d’hier soir, à l’intercommunalité, avec le PLHI.

M. le Maire : Un très bon débat, d’ailleurs.

M. Panetta : Un débat intéressant et respectueux à une remarque près et à une incompréhension près. Choc et crise, cela ne veut pas dire la même chose.

C’est un dossier sur lequel il n’est pas facile de se prononcer par rapport à ce que nous défendons dans notre ville. En soi, il est très clair et nous sommes d’accord pour dire que la zone des Troènes est une priorité et qu’il faut la rénover. On se met à la place des locataires ; il n’y a aucun souci. Par contre, comment voter ? Il est demandé un avis de la Ville de Choisy‑le‑Roi et un avis sur le bilan de la concertation. Rien ne s’oppose à ce qu’on lance la ZAC, mais peut-être y a-t-il des choses qui s’opposent, car c’est votre version.
Pour revenir au sujet principal, oui, il faut absolument rénover la zone des Troènes et ce que je retiens de tout cela, c’est qu’à chaque fois qu’il y a des constructions sur notre ville, la population est en émoi. C’est ce que j’ai dit pour mon groupe sur le PLHI hier soir. Je ne pense pas que la densification soit nécessaire. En tout cas, elle n’est jamais souhaitée et je suis certain qu’elle agit négativement sur la santé des gens. Nous n’avons plus assez de place pour construire à Choisy‑le‑Roi et j’en veux pour preuve que nous sommes maintenant obligés de construire à côté de ponts d’autoroute et sous des lignes à haute tension.
Nous approuvons toutes les grandes lignes de cette rénovation, puisque cette opération faisait partie de notre programme. En effet, il faut absolument rénover tous les anciens logements publics et privés avec, pour le privé, un effort sur le loyer pour que les propriétaires puissent bénéficier d’aides et qu’ils n’hésitent plus à rénover, mais c’est prévu par la loi et c’est une bonne chose.

Ce qui nous embête dans ce programme, c’est de passer de 60 logements à 150. Nous ne voulions pas voter contre et nous ne voterons pas contre. Nous étions plutôt prêts à voter pour, mais nous allons nous abstenir uniquement sur cette question. Passer de 60 à 150 logements, c’est énorme, car, comme je l’ai dit hier soir, cela implique de nouvelles voitures et de nouveaux efforts financiers pour les écoles et, au vu des finances d’aujourd’hui et à venir, il va falloir assumer tout cela.
Je pense vraiment que nous avons fait le plein sur notre ville. On le ressent. On le voit bien. 150 ménages supplémentaires sur une ville, ce n’est pas moins de 180 voitures supplémentaires et des très anciennes pour certains. Même si cela coute cher, la plupart des familles ont une ou deux voitures et on ne circule plus dans Choisy‑le‑Roi. C’est tout cet aspect qui nous freine. C’est là tout la réflexion à avoir, que nous avons eue avec le PLHI et qui va se poursuivre.
Tout en étant satisfait de ce qui va être fait sur la zone des Troènes au niveau de l’aménagement, nous allons nous abstenir sur le fait que l’on passe de 60 à 150 logements, bien que l’on comprenne que les gens doivent se loger, bien sûr, mais je l’ai dit hier soir. Il y a un autre parc sur lequel on veut faire des logements et il y a deux très beaux bois, le Bois de Vincennes et le Bois de Boulogne. Qu’ils fassent des actions par là-bas pour faire des logements. C’est de la provocation, mais ils nous provoquent. Nous pouvons le faire aussi.
M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Je donne la parole à Monsieur Thiam et à Madame Baron et je propose que nous passions au vote de ces deux délibérations.

M. Thiam : J’ai beaucoup aimé l’intervention de Monsieur Tisler. Il a l’art de la parole. Par contre, j’ai trouvé agressifs les propos de Monsieur Roche qui m’a traité par deux fois d’idiot. Je ne vous en veux pas, Monsieur Roche, mais je voulais le souligner. C’est normal, on a l’habitude avec vous.

Simplement, Monsieur Tisler, si vous voulez défendre Madame Massé ce soir sur mon Facebook, je prendrai du recul et je ferai un communiqué pour m’excuser de mon attitude peut-être agressive il y a six mois, mais j’attendrai demain les excuses de Monsieur Roche qui m’a traité deux fois d’idiot.

M. le Maire : Madame Baron.

Mme Baron : Je voudrais demander à Monsieur Ziegelmeyer, suite à son intervention, s’il peut me garantir qu’il y aura un emploi de créé sur Choisy‑le‑Roi pour les habitants de chaque logement construit dans ce programme. Ce que vous venez de dire est un peu trop facile. Vous dites que chaque jeune aura un emploi parce que vous allez construire et densifier les logements sur Choisy‑le‑Roi. Si vous me le garantissez, je signe tout de suite.

M. le Maire : Je vous rappelle toutefois que ce projet, à l’origine, devait démarrer en 2006. Ce n’est donc pas un projet qui démarre, mais est un projet qui se poursuit de bonne façon. Je dis cela suite à des interpellations des locataires et des habitants des Troènes. Comme le disait Laurent Ziegelmeyer et Frédéric Tisler, Les Troènes et Paul Carle sont deux lieux d’habitation en HLM où les loyers sont les plus bas de Choisy‑le‑Roi, avec une population très paupérisée. Les interpellations des habitants sont légitimes, mais nous ne sommes pas en zone ANRU, contrairement à d’autres secteurs, et nous ne bénéficions donc pas d’aides de l’Etat. A ce titre, il me paraît important de pouvoir travailler de bonne façon l’ensemble de ce secteur avec un bailleur.
Les habitants des Troènes attendent de voir leur cité réhabilitée et rénovée depuis 2006 et nous y arrivons enfin. Nous y arrivons avec un projet présenté par un aménageur qui travaille en écoutant d’abord les habitants au travers de la concertation et en proposant des amendements qui sont faits directement par l’architecte sur les choix de construction. Avouez que ce n’est pas banal. Trouvez-moi un autre exemple ailleurs. C’est un travail d’élaboration non obligatoire de charte, avec la mise en place d’un comité de suivi, quand il y aura des locataires. Je crois que notre démarche n’est pas loin d’être exemplaire.

Reste la question de l’équilibre que nous nous posons tous. Bien évidemment et je le réaffirme ici, d’ailleurs c’est mentionné dans le PLHI que nous aurons à présenter en Conseil municipal en septembre : la Ville de Choisy‑le‑Roi s’inscrit toujours dans sa démarche de fermeté sur les 33 % de logements sociaux. Il faut être attentif à cela.

Sur la question de la répartition, quand on est en accession, on est sur une copropriété et les copropriétaires souhaitent qu’elle soit délimitée. De fait, il y a une résidentialisation. On appelle cela comme ça. On n’appelle pas cela un mur, c’est une résidentialisation avec des accès.

Pour terminer, deux réunions de concertation ont déjà eu lieu et il y aura d’autres va‑et‑vient entre le bureau municipal, Valophis et Expansiel pour continuer à améliorer le projet tel qu’il est aujourd’hui. Ne perdons pas de vue que ce projet est encore évolutif. Nous sommes sur une ZAC, une zone d’aménagement concertée, et par définition une ZAC évolue aussi dans le temps.
Nous avons deux votes à faire, un premier au terme duquel il est demandé au Conseil municipal d’approuver le bilan de concertation préalable à la création de la ZAC et un second qui vise à recueillir l’avis du Conseil municipal sur le dossier de création de cette ZAC.

La délibération n° 4 est adoptée à la majorité avec 2 abstentions.
La délibération n° 5 est adoptée à la majorité avec 12 abstentions.
· 6.
Centre-ville – Résidence du Parc : approbation du transfert de gestion d’ouvrages rue de la Poste et square Anatole France
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : Nous allons voter pour, mais avec un espoir toutefois, celui que le transfert de ces infrastructures à la copropriété permette enfin d’avoir une entrée du parking Jean Jaurès qui soit digne d’une entrée de parking et pas d’une poubelle à ciel ouvert, comme c’est le cas très régulièrement, voire trop souvent. Cette habitude qu’ont pris un certain nombre de commerçants de transférer leurs ordures du haut de la Dalle vers l’entrée du parking n’est ni supportable ni tolérable et je vous demande – je m’adresse en particulier à Madame Luc – qu’une action concrète soit entreprise sur le sujet pour faire cesser ce qui ressemble à des actes indignes d’une ville comme Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Si cela m’évite de recevoir de jolies photos sur mon téléphone, vous vous doutez bien, Monsieur Briennon, que j’y serai favorable. Pour autant, suite à la conférence des présidents, j’ai demandé à Madame Brahimi qu’on active la possibilité de délivrer des amendes à ceux qui laissent leurs déchets en dépit du bon sens, tel que nous l’avions d’ailleurs voté par délibération. Monsieur Bernard Boivin.

M. Boivin : Ces locaux sont destinés à entreposer les containeurs dans lesquels les commerçants devront déposer leurs déchets. Ils devraient être mis en service cet été ; le plus tôt possible sera le mieux. Entre temps, j’ai demandé à ce que l’on rajoute des containers, car il faut dire que certains ont disparu, pour éviter que les gens mettent leurs poubelles et leurs encombrants à même le sol. Cependant, cela posera des problèmes tant que les locaux ne seront pas ouverts, parce que les commerçants de la dalle n’ont pas d’autres endroits pour déposer leurs déchets.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur Briennon a tout à fait raison, mais je pense que les commerçants qui sont par ailleurs sincères ne sont pas très informés. Pour faciliter les choses, je propose la construction d’un mur où l’on mettrait d’un côté les poubelles des particuliers et de l’autre celles des commerçants.

M. le Maire : Je vous remercie pour cette intervention qui détend l’atmosphère. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Je souhaitais signaler au Conseil municipal que ce transfert est demandé depuis longtemps par un copropriétaire, Monsieur Guy Benoît, qui s’est montré très assidu à contacter le syndic Loiselet & Daigremont pour ces problèmes de locaux poubelles. Ses démarches ont abouti, mais pas plus tard que vendredi j’ai vu ces locaux poubelles qui débordaient de détritus. Il y a vraiment besoin de nouveaux containers. Souhaitons à la copropriété de venir à bout de ce problème.
M. le Maire : Je vous remercie. Je soumets à présent cette délibération au vote.

La délibération n° 6 est adoptée à l’unanimité.
HYGIENE – SANTE
· 7.
Approbation du contrat local de santé (CLS) – Atelier santé ville (ASV) signé entre la ville de Choisy‑le‑Roi, l’agence régionale de santé d’Ile de France et le préfet du Val‑de‑Marne
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention sur cette question ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il serait intéressant rappeler ce qui a été dit en conférence des présidents sur l’état des lieux du médical sur notre ville. Je pense que c’est nécessaire au regard de la difficulté de trouver un médecin pour certaines familles. Cela peut nous toucher tous, comme cela a touché mes parents. Certains médecins disent qu’ils font « le plein » de patients et à ce titre le projet de la maison de santé est une très bonne chose. Il faut faire un travail en profondeur pour inciter les médecins et radiologues à venir sur notre ville. Nous sommes tous d’accord pour faire quelque chose dans ce sens.

M. le Maire : Madame Desprès, quelles sont les démarches en cours ?

Mme Desprès : Nous avons fait un état de santé sur la démographie médicale, mais je crois qu’il serait préférable de se voir et d’en parler ensemble si vous le désirez.

M. le Maire : Présentez-nous peut-être un rapport plus précis.

Mme Desprès : Je peux vous donner le nombre de généralistes, de cardiologues, etc., leur âge et d’autres données, mais ce n’est peut-être pas le lieu, en Conseil municipal, de le faire. 

M. le Maire : C’est important que nous puissions faire un point de la situation des intervenants de santé sur la ville. Où en sommes-nous de la proposition de la Maison de santé qui est en projet ? Où en sommes-nous des médecins qui souhaitent s’installer aux Hautes Bornes ? Je sais que des contacts ont été pris avec un certain nombre d’entre eux. Madame Baron.

Mme Baron : Je désire en parler, parce que je trouve que ce contrat local de santé est essentiel. Ce contrat est cosigné entre autres par l’ARS qui a été mise en place par le gouvernement précédent. Il permet de lutter contre les inégalités sociales et territoriales de santé, il veille à l’accès aux soins de qualité pour tous et à la prévention et il aide à la modernisation des établissements de santé.

L’utilité de ce contrat local de santé et d’un atelier santé dans la ville correspond au besoin d’une meilleure visibilité pour les habitants des secteurs du contrat local de santé pour ce qui concerne le logement, les personnes handicapées, les personnes âgées et leur droit d’accès. Il permet d’agir avec les structures qui sont mises en place.

Pour ma part, j’approuve cette délibération dans sa définition, notamment dans ses projets d’adaptabilité au public rencontré qui sont des pistes de réflexion issues d’un travail en commun, en partenariat avec les professionnels, les acteurs de terrain et les habitants.

Cette perspective contribuerait à débloquer le processus d’un grand partage des usagers avec les professionnels de santé, ce qui permettrait un accès aux soins plus simple et donc une opportunité de réduire les inégalités concernant la santé. Nous savons tous qu’il y a un réel besoin d’un dispositif pertinent d’informations, d’accès aux droits et de coordination des professionnels de santé avec les habitants.

En tant qu’élue, je tiens à être informée régulièrement de la mise en œuvre du CLS et de l’ASV. J’ai d’ailleurs demandé à la Direction générale à ce que l’on me remette un exemplaire du CLS et du diagnostic partagé, ce que Madame Martinot m’a aussitôt fait parvenir et je l’en remercie ce soir.

M. le Maire : Madame Riffaud et Monsieur Briennon.

Mme Riffaud : Je voulais préciser que cette notice a été examinée en Commission hygiène-santé. Une présentation détaillée a été faite du contrat local de santé et la Commission n’a formulé aucune remarque particulière.

M. le Maire : Excusez-moi, Madame la Présidente, j’ai oublié de vous demander de nous faire part des décisions de la Commission. J’espère que vous ne m’en voudrez pas trop pour la suite du Conseil. Monsieur Briennon.

M. Briennon : Nous allons également voter ce contrat local de santé au vu des différentes mesures qu’il met en œuvre. Néanmoins, je voudrais pointer du doigt les façons d’aborder les sujets qui ne me paraissent pas toujours tout à fait pertinentes.

Je prendrais pour exemple le volet « Agir sur des facteurs de vulnérabilité ‑ Le handicap ». Le diagnostic est clair et net : il met en avant un certain nombre de problématiques de déni des familles, il met en avant un certain nombre de vulnérabilités multiples auprès des familles, il met en avant les problématiques de difficultés d’accès aux locaux et en particulier aux locaux de soins. Bref, autant de constats concrets, opérationnels, visibles et dont tout le monde autour de cette table peut convenir. 

Mais quand je vois derrière une première action qui est de « Mener une étude sur la dynamique territoriale et l’offre en services et structures sanitaires et médico-sociales, liée au handicap » et une seconde qui est de « Créer un groupe de réflexion sur la mise en place d’un dispositif d’information et de coordination de type CLIC pour les personnes handicapées », je crois qu’à un moment donné il faut entrer dans le concret.

Soit il y a des problématiques d’information et on crée de l’information, mais on ne crée pas un groupe de réflexion pour savoir si on va faire effectivement de l’information. Tout cela est très loin du concret et très loin des besoins des gens et je pense qu’avec des rapports administratifs et technocratiques de cette nature, on perd complètement le sens de ce que veulent réellement les gens et c’est quelque part complètement regrettable. Merci.

M. le Maire : Madame Desprès.

Mme Desprès : Je ne partage pas tout à fait ce que vous venez de dire, Monsieur Briennon. Cela fait partie des onze actions que nous allons mettre en place de manière pérenne dans les années à venir. Dix sont déjà en place et neuf ont commencé. 

Ce qui ressort vraiment de l’action que nous allons mettre en place, c’est un CLIC 6. C’est‑à‑dire le même dispositif que le CLIC pour les personnes âgées, mais en direction des personnes handicapées et cela répond à une réelle demande. Je suis désolée, mais pour avoir travaillé dans les groupes de réflexion, pour avoir mis en place les fiches de projet et ensuite les fiches actions et pour avoir rencontré les associations qui travaillent avec les personnes handicapées, dans ces deux groupes de travail, je vous assure que cette demande d’information est bien réelle : Qui fait quoi ? Où doit-on se trouver ? Comment peut-on se repérer sur la ville et sur le département ? C’est pour ces raisons que cela a débouché sur un CLIC.

M. le Maire : Merci pour cette explication, toutefois, je subodore qu’elle ne satisfait pas Monsieur Briennon.

M. Briennon : Bien au contraire, je suis à 300 % d’accord avec Madame Desprès. Nous sommes d’accord sur la finalité, mais pas sur la formulation de l’action : « Créer un comité de réflexion (…) ». Utilisons des termes d’action et disons : « Mettons un CLIC en place ».

Mme Desprès : Vous savez très bien qu’on ne met pas un CLIC en place aussi simplement. Il faut un certain temps et ce n’est pas mon collègue Frédéric Tisler qui a créé un CLIC en direction des personnes âgées qui dira le contraire. Si nous sommes d’accord sur la finalité, c’est l’essentiel.

M. le Maire : Sur les questions qui touchent aux situations de handicap, je donne la parole à Gilles Dupuy.

M. Dupuy : Je voudrais faire une remarque concernant l’accès aux soins des personnes en situation de handicap. Vous n’êtes pas sans savoir que tout local qui accueille du public se doit d’être accessible selon un calendrier dans le cadre de l’Ad’AP. Or il se trouve que les professionnels de santé ont obtenu une dérogation pour ne pas rendre leurs locaux accessibles. Je pense en particulier aux médecins qui accueillent souvent leurs patients dans des copropriétés et qui n’ont pas d’obligation de rendre leur cabinet accessible, sous prétexte qu’ils peuvent se déplacer. Monsieur Laurent Le Bon nous a expliqué cela en Commission accessibilité il y a une quinzaine de jours.

Par ailleurs, je vous rappelle que nous avons sur la ville un cabinet dentaire totalement accessible avec un fauteuil accessible pour les personnes en situation de handicap. Tout n’est pas parfait, mais nous progressons.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous passons au vote.

La délibération n° 7 est adoptée à l’unanimité.
· 8.
Approbation de la convention entre les villes de Choisy‑le‑Roi, de Thiais et d’Orly concernant le financement du service d’aide médicale initiale (SAMI)
M. le Maire : Je donne la parole à Madame la présidente de la Commission.

Mme Riffaud : Je vous remercie, Monsieur le Maire. La Commission a examiné la notice et n’a formulé aucune remarque spécifique.

M. le Maire : Très bien, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 8 est adoptée à l’unanimité.
VIE ASSOCIATIVE
· 9.
Versement de subventions aux associations locales

· 9.1
Répartition de la subvention départementale 2014 aux associations locales (solde)
Mme Arnaud : Une première répartition de la subvention départementale aux associations locales (année 2014) a été approuvée lors du Conseil municipal du 8 avril 2015.

Il est demandé au Conseil municipal, suite à la Commission vie associative du 2 juin dernier, d’approuver la seconde répartition qui porte sur un solde de 2 327 euros.

Cette dernière répartition qui vous est proposée ce soir n’a pas donné lieu à discussions lors de la Commission qui a donné son accord pour le montant à répartir aux cinq associations, telles que détaillé dans la notice.

M. le Maire : Je vous propose de présenter la seconde délibération, mais nous les voterons séparément.

· 9.2
Répartition de la subvention municipale aux associations locales et groupements locaux, année 2015 (solde)
Mme Arnaud : Suite au vote du budget primitif et au Conseil municipal du 8 avril 2015 approuvant les subventions aux associations et groupements locaux, il convient d’allouer la seconde subvention qui s’élève à 825 euros, à répartir entre deux associations présentées dans la notice.

D’autre part, il a également été affecté, lors du vote du budget primitif le 11 février 2015, une somme globale de 5 986 euros pour les syndicats. Nous laissons en l’état cette répartition telle qu’elle a été préparée en précisant toutefois que la Commission travaillera sur les critères de répartition pour la subvention de l’année prochaine.

Vous avez en bas de la note un petit commentaire qui concerne la répartition de la subvention départementale et municipale du Conseil municipal du 8 avril. Les membres de la commission avaient suspendu le versement de 2 000 euros au profit des Restos du Cœur pour pouvoir étudier un peu mieux ce qui se passait aux Restos du cœur.

Cette subvention a donc été retirée de la notice explicative qui a été envoyée avec les convocations, mais, par erreur, elle n’a pas été retirée lors de la rédaction de la délibération. Le service financier a fait suspendre provisoirement le versement de ces 2 000 euros au profit des Restos du cœur. 

Il est donc proposé au Conseil municipal de procéder également au versement de cette subvention aux Restos du cœur.

M. le Maire : Je vous remercie. Cette opposition avait créé un certain émoi dans la ville. J’ai reçu personnellement des responsables nationaux des Restos du cœur pour leur mettre une pression afin qu’ils créent les conditions pour que l’association puisse revivre et de fait, je crois que la situation a été rétablie. C’est une bonne chose que l’on puisse rétablir cette subvention. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je soumets donc ces deux délibérations au vote.

La délibération n° 9.1 est adoptée à l’unanimité.
La délibération n° 9.2 est adoptée à l’unanimité.
HABITAT
· 10.
Garantie d’emprunt accordée à l’association Aide d’urgence du Val-de-Marne (AUVM) pour la réalisation du projet de rénovation de la ferme du Marais sise 49 à 53 avenue de l’Aérodrome à Orly : 34 logements d’insertion (partenariat de prise en charge de familles choisyennes)
M. le Maire : Pour donner plus d’explications et pour que nous puissions voter à l’unanimité, je donne la parole à Monsieur Neuville.

M. Neuville : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, lors du Conseil municipal de février, nous avons adopté à l’unanimité la délibération approuvant plusieurs conventions permettant de mettre en place diverses mesures d’accompagnement social liées au logement.

L’AUVM est une association reconnue de tous qui propose également des solutions d’hébergement de qualité exclusivement en appartements relais et pavillons, afin de lutter contre l’hébergement en chambre d’hôtel qui, comme vous le savez, est très onéreux et est un frein considérable à l’insertion sociale des personnes.
L’AUVM est une association reconnue de tous qui propose également des solutions d’hébergement de qualité exclusivement en appartement relais et pavillon, afin de lutter contre l’hébergement en chambre d’hôtel, dont le coût exorbitant freine considérablement l’insertion sociale des personnes.

Poursuivant son objectif d’augmenter ses capacités d’hébergement, l’AUVM a bâti un projet de rénovation de la ferme du Marais située dans le quartier historique de la ville d’Orly. Ce projet de 7,6 millions d’euros qui se veut ouvert sur son quartier, prévoit 34 logements pour l’hébergement d’urgence, soit 120 places, une crèche parentale de 30 berceaux, un espace culturel, un atelier d’insertion et des jardins partagés.

Souhaitant élargir son partenariat avec Choisy‑le‑Roi, l’AUVM sollicite la Ville, dans le cadre de ce projet pour garantir 80 % d’un prêt de 1 million d’euros auprès de la Caisse d’épargne, avec en contrepartie la réservation de trois logements de la ferme du Marais incluant l’accompagnement social pour des ménages choisyens en difficulté.

Face à ce beau projet d’un partenaire reconnu permettant de développer notre politique d’accompagnement social lié au logement, sans un centime de budget supplémentaire, il est demandé au Conseil municipal d’accorder cette garantie d’emprunt et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de réservation de trois logements au profit de la Ville.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.
SPORTS
· 11.
Répartition de la subvention aux écoles des clubs, année 2015
M. le Maire : Je donne la parole à la présidente de la Commission, Madame Arnaud. 

Mme Arnaud : L’enveloppe globale à répartir est de 42 000 euros. Les propositions qui vous sont faites ce soir concernent 18 clubs pour un montant total de 37 500 euros. Le crédit restant de 4 500 euros sera réparti en novembre 2015 pour les stages et pour certains clubs qui auront effectué des actions complémentaires ou spécifiques.

L’ensemble de la Commission a validé cette répartition. Il convient d’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut son adjoint à signer les contrats d’objectifs et de moyens qui sont passés avec les clubs bénéficiaires de ces subventions. 

· 12.
Attribution d’une aide aux sportifs de haut niveau et actions exceptionnelles, année 2015
Mme Arnaud : Le détail de cette attribution de 4 000 euros figure dans la notice. Il n’y a pas eu de commentaires particuliers. La Commission a approuvé les sommes réparties.

· 13.
Répartition de la subvention municipale aux associations sportives, année 2015, et approbation des conventions d’objectifs et de moyens
Mme Arnaud : Le Conseil municipal a accordé au budget primitif 2015 un crédit de 349 000 euros de subventions aux associations sportives. Il vous est proposé ce soir la répartition de 332 987 euros sur 23 lignes. Le solde de 16 013 euros sera réparti en subvention exceptionnelle en novembre 2015.

Il est à noter que la subvention municipale allouée aux associations sportives intègre désormais les contrats d’objectifs. Il n’y a pas eu de commentaires particuliers. La Commission a approuvé les sommes réparties.

Je précise que pour les clubs pour lesquels le montant de la subvention dépasse 23 000 euros, il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’objectifs et de moyens.

· 14.
Approbation de la convention à passer avec le SCCR pour la mise à disposition d’une superficie de 138 m2 sur le stade Jean Bouin à Choisy-le-Roi
Mme Arnaud : Il est demandé au Conseil municipal d’approuver la convention à passer avec le SCCR pour la mise à disposition de 138 m2 sur le stade Jean Bouin durant la durée des travaux effectués par le club pour l’extension de locaux déjà existants. Le club de tennis prendra en charge les algeco qui seront posés de façon temporaire. Il est demandé d’approuver cette convention et d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à la signer.

M. le Maire : Monsieur Aoummis, pour nous donner quelques éléments complémentaires.

M. Aoummis : Je souhaiterais souligner trois points. Sous l’ancienne mandature, nous avions l’habitude de voter la subvention principale, puis le contrat d’objectifs. En Commission des sports, depuis quelques années déjà, nous concrétisons pour cette mandature un travail sur la fusion des deux subventions. Nous avons donc aujourd’hui une subvention qui est à la fois la subvention principale et le contrat d’objectifs, mais nous considérons que la subvention en elle-même est un contrat d’objectifs.

Le deuxième point concerne la réécriture des conventions. Nous avons beaucoup insisté sur l’aspect éducatif de la pratique sportive et, de ce fait, toutes les conventions que nous avons passées avec les clubs qui sont subventionnés au-delà de 23 000 euros – c’est une obligation de la loi – comportent de nouveau textes dans lesquels cet aspect est bien visible.

Quant au troisième point, il concerne le SCCR tennis. Il s’agit d’une mise à disposition de 138 m2, à charge pour le SCCR de réaliser avec ses fonds propres un nouveau club-house qui aura la vocation de durer. J’insiste sur le fait que ce n’est pas du provisoire et que l’investissement de construction revient au club. C’est un partenariat entre la Ville et le club.

M. le Maire : Après l’ensemble de ces explications, nous revenons au vote, délibération par délibération. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.
La délibération n° 12 est adoptée à l’unanimité.
La délibération n° 13 est adoptée à l’unanimité.
La délibération n° 14 est adoptée à l’unanimité
CULTURE
· 15.
Conservatoire des Arts : approbation du projet d’établissement et règlement aux études : renouvellement du classement du conservatoire
Mme Bellier : Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, je vais commencer mon propos par le chiffre 1 400. 1 400 est le nombre de personnes qui sont inscrites au Conservatoire des arts. Nous pourrions nous en satisfaire et nous dire que c’est bien et que nous travaillons si bien que chaque année nous sommes obligés de refuser des inscriptions. Mais le Conservatoire des arts, ce ne sont pas que ces 1 400 personnes qui le fréquentent. C’est une structure qui est ouverte sur la ville et, cette année, grâce à la création d’un poste de dumiste, ce sont plusieurs centaines d’enfants des écoles élémentaires qui ont été sensibilisés à la musique. Les élèves des NAP, quant à eux, ont pu bénéficier de l’enseignement de professeurs d’arts plastiques et de l’enseignement d’un professeur de chant choral.

Parallèlement à cela, au mois de mai et au mois de juin, les habitants de la RPA Brossolette ont eu le plaisir d’assister à un concert avec des musiciens professionnels qui sont venus jusque chez eux.

Le Conservatoire des arts a réalisé bien d’autres actions. 3 000 personnes ont assisté cette année à la création du spectacle « Pierre et le loup », un spectacle créé par le conservatoire et par des enseignements du conservatoire. Pour ma part, je garde un souvenir ému des enfants qui ont chanté la Marseillaise avec ferveur le 8 mai dernier. Je pourrais vous parler également des formidables portes ouvertes de l’école municipale d’arts plastiques le 6 juin où les élèves, leurs parents, mais aussi les curieux ont passé toute l’après‑midi à découvrir les travaux réalisés pendant l’année. La toute dernière action à laquelle je pense est celle qui a eu lieu samedi, où nous avons pu remarquer une nouvelle fois le lien qui existe entre le conservatoire et les autres structures de la ville, puisque sur la scène montée sur l’esplanade Jean Jaurès, il y avait les élèves du conservatoire, les jeunes des locaux musique et ceux de l’Espace Langevin.

Toutes ces actions sont en lien avec le projet d’établissement du Conservatoire des arts et, si je les ai choisies, c’est pour illustrer notre orientation principale qui est toujours de permettre l’accès au plus grand nombre à une culture de qualité. Pour toutes ces raisons, la Commission a donné un avis favorable au renouvellement de l’agrément.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des commentaires ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.
ENFANCE – VIE SCOLAIRE
· 16.
Tarification de la restauration scolaire à l’unité à compter du 1er septembre 2015

M. Hervy : Monsieur le Maire, chers collègues, la note a été présentée vendredi 19 juin en Commission. Il n’y a pas eu d’avis négatif, cependant, compte tenu de l’absence de Madame Juhel, il serait souhaitable qu’elle apporte ce soir quelques éclaircissements.

Mme Juhel : A la rentrée, nous allons répondre à une demande très forte des familles concernant la tarification de la restauration scolaire à l’unité. Ce dispositif n’a pas été simple à mettre en place, car il s’agit d’un changement de la politique informatique. Je remercie d’ailleurs les équipes du service enfance et du service numérique pour leur travail en commun qui nous permettra de répondre à cette demande.

A partir du moment où l’enfant est inscrit à la cantine, la tarification se fera de manière automatique. L’enfant est présent ; le repas est facturé. L’enfant est absent ; le repas n’est pas facturé. De cette manière, cela règle tous les problèmes : il n’y a plus de certificat à présenter si l’enfant est malade, il n’y a plus de justificatif à fournir s’il part pique-niquer ou si les parents préfèrent le garder à la maison, etc. Tout cela se fera désormais dans la plus grande simplicité.

Ce dispositif ira de pair avec le changement des inscriptions au centre de loisirs, qui ont été extrêmement complexes à gérer cette année, dans la mesure où il a fallu faire face à une organisation nouvelle du mercredi du fait que l’on devait prendre en charge les enfants l’après-midi, sans que les parents nous les confient physiquement. Informatiquement, ce dispositif est complexe à mettre en place et il ne sera opérationnel qu’à partir de la Toussaint. A partir de la Toussaint, les parents pourront inscrire l’enfant sur Internet. Ils pourront l’inscrire pour toute l’année, signaler huit jours avant qu’il sera absent… Ce sera beaucoup plus simple et ceux qui n’ont pas Internet pourront l’inscrire au service enfance où une borne sera mise en place à cet effet.

Ces deux dispositifs devraient simplifier la vie des parents et correspondre à leur mode de vie, où des changements surviennent à l’improviste, où ils n’arrivent pas à anticiper et à prévoir chaque mois les réservations, par exemple.

Deux modifications pour la rentrée qui seront de nature à simplifier la vie des parents.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Ces deux mesures vont dans le bon sens de la simplification administrative. A ce niveau, il n’y a pas de débat sur leur pertinence. Néanmoins, je souhaiterais que vous nous expliquiez quels sont les investissements en termes d’infrastructure informatique au sens large du terme et quels sont les frais induits par la facturation à la présence, ceci pour que nous puissions évaluer cet élément qui n’est pas neutre dans la décision. 

M. le Maire : Monsieur Hervy, sur les questions en rapport au numérique.

M. Hervy : C’est une bonne question et nous vous remercions de la poser. Cela a fait l’objet de quelques explications au moment de la Commission. Nous sommes dans une phase d’expérimentation à partir d’un logiciel qui semble apporter toute satisfaction dans son fonctionnement. Il reste quelques points techniques à régler avant de passer à la phase matérielle, notamment l’examen des modalités de mise en place dans chaque établissement scolaire.

Il y a plusieurs étapes. Tout d’abord, il faut que les établissements scolaires disposent d’Internet pour que nous puissions généraliser le dispositif, ce qui n’est tout à fait le cas aujourd’hui, mais nous avançons progressivement. Ensuite, il faut déterminer qui prend en charge le pointage. Est-ce les enseignants sous forme de volontariat de leur part ? Auquel cas il faut mettre en place une démarche d’accompagnement et un investissement. S’ils ne souhaitent pas le faire, ce service se reportera sur la Ville et nécessitera d’y regarder de plus près, car cela représentera un petit travail qui devra être effectué dans un délai très court, au moment de l’arrivée des élèves pour avoir ces éléments d’information dans l’heure qui suit.

Un groupe de travail se réunira très prochainement avec Madame Juhel, moi-même, le service enseignement et le service DNR qui s’occupe de la partie informatique pour examiner la procédure dans laquelle nous devons nous inscrire pour développer le processus de manière expérimentale et progressive, de façon à aller vers un élargissement à toutes les écoles.

Avec les éléments que je viens de vous donner, vous comprenez bien que nous ne pouvons pas imposer ce dispositif à toutes les écoles au mois de septembre. Nous sommes obligés de passer par une école qui serait volontaire, faire la démonstration, démontrer que c’est intéressant, que ça marche bien et que ça ne pose pas de problème, de manière à gagner l’adhésion de l’ensemble des établissements scolaires et de pouvoir aller progressivement à une généralisation que l’on accompagnera par le développement technique.

Le choix de l’outil support reste ouvert. Cette question est en discussion avec le service enseignement et les enseignants. Devons-nous nous équiper d’une tablette ou d’un ordinateur ?

Nous réfléchissons aussi sur l’accompagnement qui sera budgété et programmé de manière progressive, puisqu’il ne vous aura pas échappé que l’on discute beaucoup de budget et nous sommes obligés de prendre en considération toutes ces étapes pour ne pas investir trop vite, mais pour investir justement et durablement.

J’espère avoir été assez complet. Le logiciel a été pris en charge par le SICIO, ce n’est donc pas un coût direct pour la Ville.

Mme Juhel : Il n’y a pas de coût à proprement parler. Le coût de l’équipement informatique, par exemple, ne sera pas très important. Quant à la gestion des inscriptions, ou bien se sera une personne du service enfance qui gère l’accueil du matin et deux ou trois personnes par école enregistreront les inscriptions sur une tablette, ce qui représentera une demi-heure de personnel, ou bien se seront les enseignants, parce que nous leur mettons un ordinateur en fond de classe qui leur servira à autre chose. Plutôt que de pointer sur une fiche papier, ils auront une fiche à cocher et ils trouveront que ce n’est pas plus compliqué. Ce sont des solutions qui sont en train d’être testées.

M. le Maire : Je dois vous préciser que cette démarche a été reçue avec assez d’enthousiasme par les directeurs d’école que j’ai réunis. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je vous propose de passer au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.
RESSOURCES HUMAINES
· 17.
Modification du tableau des effectifs
M. Dupuy : Monsieur le Maire, mes chers collègues, concernant la modification du tableau des effectifs, la colonne de gauche du tableau de la notice vous indique les nombreuses créations de postes dues aux nombreux agents qui ont réussi des concours et qui montent donc de grade. La colonne de droite détaille la suppression de leur ancien poste.

L’agent qui travaillait à la médiathèque n’avait pas le grade d’assistant de conservatoire qui est normalement dévolu aux bibliothécaires ; il était agent administratif. Il est parti en retraite et il a fallu créer un poste d’assistant de conservation principal pour pouvoir recruter un nouveau médiathécaire.

Sur le poste de directeur général adjoint, il s’avère que la personne qui a en charge l’aménagement n’avait pas le poste de directrice générale adjointe et nous réparons les choses de façon à ce que tous les membres de la direction générale soient au même niveau.

M. le Maire : En l’absence de demandes d’intervention, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 17 est adoptée à l’unanimité.
· 18.
Liste des emplois et conditions d’occupation des logements de fonction, modification de la réglementation
M. Dupuy : Le régime d’attribution des logements de fonction a été modifié par un décret du 9 mai 2012. Cette modification nous contraint à dresser la liste des agents logés par nécessité absolue de service et à faire payer les charges à ces agents. 

Cette décision avait été abordée lors du vote du budget et il nous paraît juste et équitable qu’un agent, même s’il est logé, doive payer son électricité et son eau. Cependant, ces logements ne comportent pas tous des compteurs individuels. Nous ferons donc des estimations en fonction du nombre d’habitants et du volume de consommation de façon à facturer des charges qui ne soient ni démesurées ni trop faibles.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaiterais poser une question technique. Je sais qu’il y a plusieurs gardiens au stade Jean Bouin. Comment cela se passe-t-il ? Le logement est-il tiré au sort ? Font-ils de la colocation ?

M. Dupuy : Il n’y a qu’un logement et qu’un seul gardien logé.

M. Panetta : La loi dit-elle qu’il faut un logement par gardien ?

M. le Maire : Monsieur Aoummis, sur le gardiennage de Jean Bouin.

M. Aoummis : Il n’y a qu’un seul gardien et il est gardien depuis très longtemps. 

M. Panetta : Le gardien de but a été renvoyé, parce qu’ils sont descendus d’une division.

M. le Maire : Oui, mais ils sont allés en finale régionale. Certes, ils ont perdu 2-0 contre Champigny, mais ils ont fait une très belle saison. Cela a été une très belle saison pour de nombreux sportifs choisyens cette année, notamment en football américain. Aurélia Truel a loupé son championnat du monde, mais nous les honorerons tous aux fêtes de la ville. Je reviens sur les agents logés. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Dupuy.

M. Dupuy : Le logement d’un gardien est lié à la structure. C’est parce que nous avons besoin d’avoir quelqu’un sur place en permanence qu’il est logé. Même si quatre gardiens se relayent, nous n’avons besoin que d’un seul gardien permanent. Il n’y a pas obligation à loger les quatre.

M. le Maire : Je soumets cette délibération au vote

La délibération n° 18 est adoptée à l’unanimité.
administration generale
· 19.
Approbation du protocole d’accord à intervenir entre le Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour l’électricité et les réseaux de communication (Sipperec) et la commune de Choisy-le-Roi pour les travaux de réfection des capteurs photovoltaïques sur le groupe scolaire Paul Langevin
M. Id Elouali : Merci, Monsieur le Maire. La notice qu’il nous est demandé de voter ce soir porte sur un protocole d’accord entre Sipperec et la commune de Choisy‑le‑Roi pour la réfection des panneaux solaires du groupe scolaire Langevin.

Une défaillance dans les boîtiers de connexion des panneaux solaires risquant de provoquer des incendies a impliqué de réinvestir dans de nouveaux panneaux. Le fournisseur des panneaux s’étant montré réticent à un règlement amiable, nous avons dû recourir à une procédure de justice.

En attendant que ce contentieux soit résolu, Sipperec propose de prendre à sa charge le remplacement de ces panneaux afin de reprendre la production d’électricité. En contrepartie, il percevra 50 % des recettes de la vente de cette électricité à EDF.

Quand le jugement sera prononcé, un partage des indemnités se fera au prorata des frais engagés entre la Ville et Sipperec. Voilà ce dont parle ce projet de protocole que je vous soumets pour approbation.

M. le Maire : Je vous remercie. Monsieur Briennon.

M. Briennon : Monsieur Id Elouali, pouvez-vous nous rappeler quel est aujourd’hui le partage des recettes de vente d’électricité à EDF ?

M. Id Elouali : Je l’ignore, mais peut-être que Monsieur Chasseau pourra vous répondre. Pouvez-vous me rappeler votre question ?

M. Briennon : Indépendamment de cet incident, la Ville est-elle bénéficiaire des recettes de la vente de l’électricité à EDF ?

M. le Maire : C’est ce qu’on appelle une opération blanche, mais je me méfie toujours des opérations blanches. Monsieur Chasseau.

M. Chasseau : Concrètement, la Ville touche la totalité du produit de la vente d’électricité, mais comme nous ne produisons plus actuellement, nous perdons cette recette. Le contrat passé avec EDF est limité à 20 ans et ne sera pas prolongé de la durée improductive. De ce fait, Sipperec nous a proposé de faire faire les réparations nécessaires de manière à reprendre la production. La recette sera partagée à 50 % pour que l’amortissement de son investissement soit plus rapide, en attendant la décision de justice.

M. le Maire : La réponse vous sied-elle Monsieur Briennon ?

M. Briennon : Je prends note de la réponse, cependant, je ne comprends pas pourquoi nous reversons 50 % des recettes au Sipperec. J’entends bien qu’ils avancent les frais, mais cela pourrait être un juste retour des choses au regard du coup de couteau dans le dos qu’ils nous ont donné quelque part dans la ZAC des Hautes Bornes, dont on a parlé il n’y a pas très longtemps.

De plus, ces 50 % ne sont pas limités dans le temps. Nous sommes dans une dynamique où Sipperec reprend la main sur cette opération qui a été difficile et compliquée à mettre en place. Sipperec va recevoir 50 % des recettes et donc déséquilibrer complètement notre plan d’investissement.

M. Chasseau : Ils prennent 50 % des recettes, mais ils ont pris 100 % des dépenses.

M. le Maire : Je vous propose d’y réfléchir avec Monsieur Id Elouali. Nous pourrions questionner le président actuel du Sipperec, notre ami Jacques JP Martin, maire de Nogent, et voir si le bureau du Sipperec ne peut pas faire un geste élégant.

(Intervention hors micro).

M. le Maire : C’est à hauteur de la dépense ? Très bien. C’est donc complètement contractuel. Quoi qu’il en soit, nous allons regarder de plus près. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Dans l’attente de l’avis de l’éminent Jacques JP Martin, nous allons nous abstenir. Nous ne doutons pas que ce soit une bonne idée. Il faut le faire, mais il faudrait que ce soit mentionné. Si nous produisons pendant 30 ans et qu’ils perçoivent 50 % pendant 30 ans, parce qu’ils auront changé quatre boulons, ça fait cher le boulon.

M. le Maire : Nous prenons acte de votre abstention. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 19 est adoptée à la majorité avec 12 abstentions.
M. le Maire : Avant de partir, Monsieur Thiam et Monsieur Coelho ont-ils donné procuration ? Oui. Très bien.

· 20.
Demande de subvention de fonctionnement auprès du département du Val‑de‑Marne pour les lieux de pratique des musiques actuelles
Mme Massé : Monsieur le Maire, il n’y a pas eu de débat en Commission. Cette première délibération porte sur une demande de subvention de fonctionnement auprès du Conseil départemental qui bénéficiera au conservatoire, à l’Espace Langevin et aux locaux musique. 

· 21.
Demande de subvention d’investissement auprès du département de Val‑de‑Marne pour les lieux de pratique des musiques actuelles
Mme Massé : La demande de subvention bénéficiera aux locaux musique uniquement.

M. le Maire : Merci, Il est important de soutenir, de développer et de valoriser la musique amateur pour les jeunes artistes qui se produisent régulièrement sur la ville, voire à l’extérieur avec le réseau musique. 

Les délibérations n° 20 et 21 sont adoptées à l’unanimité.

· 22.
Approbation de la charte de partenariat entre Aéroports de Paris, la commune de Choisy‑le‑Roi et la communauté d’agglomération de Seine Amont
M. le Maire : Nous passons à l’approbation de la charte de partenariat avec Aéroports de Paris qui nous a sollicités et que nous avons reçus sur une démarche assez intéressante et innovante. D’ailleurs, ADP a organisé un tournoi de football le week-end dernier où une équipe choisyenne s’est quelque peu illustrée.

Monsieur Hervy va vous présenter cette démarche sur sa délégation au second degré, puisqu’il y a une implication avec les collèges et Monsieur Ennaoura, sur les questions de l’emploi et de l’économie.

M. Hervy : La démarche qui vous est proposée aujourd’hui consiste en un système d’échange et d’information sur les thématiques sociales, environnementales, culturelles et pédagogiques. Je laisserai Hafid Ennaoura développer les thématiques économiques et d’emploi de ce partenariat.

Au-delà de la délégation sur le second degré, je voudrais ajouter que nous entretenons de très bonnes relations et l’organisme décliné par Aéroports de Paris, la Maison de l’environnement et du développement durable, est aussi une maison de relations publiques entre Aéroports de Paris et l’ensemble des villes riveraines de l’aéroport. Choisy‑le‑Roi n’est pas directement riveraine, mais est quand même impactée. Nous le savons tous, nous sommes aussi sujets à un certain nombre de gênes pendant les périodes d’été, notamment quand les pistes sont en réfection ou quand les vents sont défavorables. Certains quartiers de Choisy sont plus impactés que d’autres à certains moments.

C’est une charte de bonnes relations et d’information et de communication entre notre collectivité et Aéroports de Paris, puisque ces gênes peuvent être sujettes à un certain nombre de questionnements. Ce partenariat permet d’avoir un contact direct avec Aéroports de Paris. Aéroports de Paris apportera des explications et toute information nécessaire aux riverains qui sont gênés et les riverains pourront faire remonter à Aéroport de Paris les gênes qu’ils subissent.

Concernant la Maison de l’environnement et son objet, je vous lis partiellement le document qui nous a été remis lorsque nous avons rencontré ses représentants avec Monsieur le Maire et Patrice Diguet pour la CASA. Il ne vous aura pas échappé qu’il s’agit d’une charte tripartite ; je n’aborderais donc pas la question de la CASA. Je resterai sur la ville.

La Maison de l’environnement et du développement durable a pour objet d’offrir une meilleure connaissance du territoire de l’aéroport, de son histoire, de son implantation au Sud de la capitale et de ses visiteurs les plus illustres.

Les riverains y trouvent non seulement des éclaircissements sur la navigation aérienne et ses principes, ses fonctionnements, ses gênes grâce à des outils interactifs, mais aussi des précisions sur la politique environnementale de l’aéroport, sur l’économie, l’emploi, les métiers, la formation et l’aide à l’insonorisation.

Pour ce qui concerne les relations avec les établissements scolaires, il ne vous aura pas échappé non plus que c’est une charte de partenariat gagnant-gagnant, puisque cela ne coûte rien à personne. Elle permet à nos publics choisyens, particulièrement aux riverains, d’obtenir les explications qu’ils souhaitent et à nos publics scolaires de prendre connaissance de ce que représente Aéroports de Paris en tant que voisinage. Pour le second degré, les premiers contacts permettraient aux élèves de 3ème et à ceux des deux lycées de Choisy d’accéder à un certain nombre d’informations ou de liens, tels que la possibilité d’avoir des stages et des tutorats et tels que la découverte des métiers, puisque c’est une plateforme qui offre de nombreuses possibilités de métiers différents qui ne sont pas forcément connus et, pourquoi pas, susciter de nouvelles vocations ?

Les municipalités ne peuvent pas créer directement des emplois – on peut construire des logements, mais on ne peut pas avoir un emploi par logement construit –, mais elles peuvent agir quand elles en ont la possibilité grâce à des partenariats de ce type et lancer des ponts pour créer des liens entre ses populations et un acteur économique comme Aéroports de Paris.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Ennaoura puis à Madame Baron.

M. Ennaoura : Merci, Monsieur le Maire, je ne reprendrai pas les propos de Monsieur Hervy, hormis deux points qui, selon moi, sont importants : la volonté de réciprocité, puisque c’est à l’initiative d’Aéroports de Paris que cette charte voit le jour et la responsabilité territoriale, puisqu’il est un acteur central de notre territoire et de ce fait, il s’investit avec les villes avoisinantes.

Que peut-on retenir sur les points les plus saillants de ce partenariat ? Quels sont les points importants sur le plan économique ?

Aéroports de Paris s’engage notamment à faciliter l’accueil de stagiaires et de jeunes en alternance issus de la commune de Choisy‑le‑Roi, à soutenir une démarche d’achats socialement responsables en développant notamment des collaborations avec les structures d’insertion par l’économique, à soutenir la création d’activités sous différentes formes (mécénat de compétence, parrainage de porteurs de projets) et à développer des collaborations économiques avec le tissu des TPE/PME de notre territoire.

Retenons également qu’Aéroports de Paris s’engage à développer des actions dans le cadre de visites guidées de l’aéroport Paris-Orly, des visites guidées en zone réservée, au cœur de la plateforme et des visites guidées en aérogare, destinées au public scolaire et jeune.

Aéroports de Paris est un acteur économique avec lequel nous pouvons non seulement nouer des partenariats, mais il peut aussi permettre à nos concitoyens de trouver un emploi, de trouver une issue, notamment après la formation.

Voilà ce que l’on peut souligner : une volonté de réciprocité et une responsabilité territoriale. Je crois qu’il faut se féliciter qu’un acteur économique tel qu’Aéroports de Paris puisse s’investir.

Mme Brahimi : Je donne la parole à Madame Baron. C’est vraiment extraordinaire, je préside pour la première fois le Conseil municipal ! 

Mme Baron : Merci, Madame Brahimi. Nous sommes déjà en relation avec le pôle d’Orly qui est la construction d’une vision commune de la préoccupation d’aménagement et de développement avec Aéroports de Paris, mais c’est avec dix‑sept communes. Dans ce cas, cette charte sera beaucoup plus rapprochée et privilégiera la ville de Choisy‑le‑Roi, ainsi que celles de Vitry et d’Ivry, puisque la CASA fait partie de la charte.

Dans la mesure où cette charte permettra une efficacité supérieure au niveau local avec le système scolaire, il y aura peut-être la possibilité d’un partenariat avec la Cité des métiers. Pourquoi pas ? Il faut s’en féliciter, il y aura certainement beaucoup d’emplois réservés à notre ville.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali.

M. Id Elouali : Merci, Monsieur le Maire. Tout d’abord, je me réjouis de ce partenariat qui ouvre les conditions d’un dialogue, car le projet de l’aéroport est amené à une extension importante. La note ne le dit pas, mais c’est en filigrane. Cette extension nous pose question sur les différentes nuisances potentielles, possibles, voire certaines sur des quartiers de la ville qui sont déjà de fait ressenties par la population et je m’étonne de voir que, dans les aspects en lien avec le caractère environnemental des points de la convention, les actions sur les nuisances, sur les retombées et sur l’impact de l’extension de l’aéroport d’Orly ne soient pas mentionnées.

Il me semble donc tout à fait important et opportun que ce partenariat puisse ouvrir un dialogue entre nous et l’aéroport pour voir comment on peut réintégrer la ville de Choisy‑le‑Roi dans le plan de gêne sonore dont nous sommes quelque peu exclus. Ce plan inclut des villes du Val-de-Marne et de l’Essonne, à l’exclusion de Choisy‑le‑Roi, alors que certains quartiers sont impactés. Je pense notamment aux Navigateurs et aux Gondoles Sud.

Deuxièmement, je vois aussi que ces questions d’environnement et de développement durable sont une occasion pour nous de travailler en toute transversalité sur des champs connexes concernant nos secteurs et délégations.

C’est une excellente chose. Je vous remercie.

M. le Maire : Monsieur Panetta et Monsieur Hervy.

M. Panetta : J’ai une question pour Monsieur Id Elouali. Savez-vous combien d’avions décollent chaque jour de l’aéroport d’Orly ?

M. le Maire : On parle en termes de mouvements.

M. Panetta : C’était pour le taquiner.

M. le Maire : Quel est le contenu réel de votre intervention, Monsieur Panetta ?

M. Panetta : C’est une très bonne initiative, c’est ce que je défends depuis toujours. Il n’y a pas encore trop de consistance, mais c’est à nous de nous en emparer et surtout de faire passer le message auprès de nos jeunes. Comme j’ai coutume de le dire, « la main qui travaille est commandée par le cerveau ».

Il y a aussi une intelligence. Il faut arrêter avec les Bac +10, +15 et +20. Certes, il y a de nombreux emplois qui nécessitent de l’intelligence, un savoir-faire, des études et il ne faut pas se leurrer, mais il faut aussi faire passer ce message : arrêtons d’encombrer les facultés pour les déserter au bout d’un an, avec des opportunités qui peuvent se perdre. C’est une très bonne chose et il faudrait l’encourager auprès d’autres entreprises de ce type. Nous avons l’aéroport d’Orly, d’où l’importance de l’avoir sur notre future intercommunalité.

Nous ne sommes pas trop impactés par les nuisances sonores sur Choisy‑le‑Roi, mais peut‑être voulez-vous rejoindre Monsieur Gonzalez, que nous apprécions tant dans notre groupe, qui veut supprimer l’aéroport d’Orly.

Sur Villeneuve-le-Roi qui est impactée, je peux vous dire qu’il y a beaucoup moins de gênes aujourd’hui avec les nouveaux avions qu’avec les poids lourds qui traversent nos nationales, hormis certains avions gros porteurs russes. Il y a eu d’énormes progrès faits. C’est toujours gênant, mais bien moins que les camions.

M. le Maire : Bien évidemment, il ne faut pas être dupe, il y a une opération de communication de la part d‘ADP. Nous, nous souhaitons nous emparer de la charte pour valoriser la démarche de connaissance de la multiplicité des métiers possibles.

Lorsque j’ai été reçu par le président d’ADP en réunion publique, avant la démarche et la réception de la mise en place de la charte, je me suis fortement élevé au regard du travail qui avait été fait sur le CDT du Grand Orly, car 70 % des emplois venaient de l’Essonne et très peu de la proximité de nos villes Val‑de‑marnaises. Je leur ai demandé ce qu’ils pouvaient faire sur l’emploi direct, parce qu’il y a de l’emploi direct, mais aussi beaucoup d’emplois induits et c’est à ce niveau qu’il faut travailler sérieusement. Monsieur Hervy.

M. Hervy : Les interlocuteurs que nous avons rencontrés semblent être de grande qualité. Je les ai invités à ce Conseil, mais ils n’ont pas pu se libérer, en revanche, ils seront présents avec moi demain au conseil de quartier de la Prairie qui fait partie du secteur le plus impacté au moment des changements de piste.

Monsieur Panetta, je suis d’accord avec vos propos, et c’est l’objectif de la convention : il faut en parler à nos jeunes et dans nos lycées. Cependant, cette démarche a déjà été faite et ils savent qu’elle existe. Les choses se mettront en place et les échanges seront gagnants-gagnants.

Vous posiez une question intéressante, mais les élus se posent beaucoup de questions dans cette assemblée en tant que voisins d’Aéroports de Paris. Il est donc proposé, mais j’en reparlerai avec Monsieur le Maire et la CASA, d’organiser une signature sur place, à la Maison de l’environnement, pour rencontrer les bons interlocuteurs auxquels nous pourrons  poser des questions par exemple sur le nombre d’avions qui décollent et qui atterrissent, sur les évolutions techniques, notamment sur le gain en termes de bruit. A ce propos, au salon de l’aviation, on nous a présenté des avions qui ne font plus de bruit. Néanmoins, pour les riverains de Villeneuve-le-Roi que je connais bien, parce que ma mère y habite, je peux vous garantir qu’un avion qui atterrit comme un avion qui décolle fait beaucoup plus de bruit qu’un camion.

M. le Maire : Nous n’allons pas débattre plus avant d’ADP ni du plan de gêne sonore, ce n’est pas l’objet de la charte que soumets au vote.

La délibération n° 22 est adoptée à l’unanimité.
· 23.
Tarifs des concessions dans le cimetière communal du 1er juillet 2015
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 23 est adoptée l’unanimité.
· 24.
Approbation des conventions types de prêt de véhicules aux associations
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Rassurez-moi, il n’y a pas de Porsche…

M. le Maire : Nous sommes en négociation avec nos amis de Lugo pour avoir une Ferrari… Plus sérieusement, Lugo vient d’inaugurer le nouveau musée Baraka, dont le symbole est le cheval de Ferrari. Lugo est une grande région de mécanique, de motos et d’autos, et l’idée est de faire un partenariat assez fort avec le lycée Jacques Brel qui travaille sur les mécaniques auto. Vous m’avez fait faire une petite digression, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Lors d’une précédente visite à Lugo, un constructeur de moteurs nous a dit qu’il viendrait pour faire connaître ses moteurs et nouer un partenariat.

M. le Maire : Un travail a été fait suite à l’inauguration du musée Baraka qui a eu lieu il y a quelques semaines.

M. Panetta : Pour terminer avec Lugo, une équipe de football s’est particulièrement distinguée à Lugo avec un but magnifique qui peut être visionné sur Internet.

M. le Maire : Je vous le confirme, il est toujours visible.

La délibération n° 24 est adoptée à l’unanimité.

· 25.
Révision de la tarification des locations de salles et des cautions aux particuliers, à compter du 14 septembre 2015 pour les réservations à partir de 2016

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas.

La délibération n° 25 est adoptée à l’unanimité.
· 26.
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement, année 2014
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas.

Le Conseil municipal prend acte du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement, année 2014.
· 27.
Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, année 2014
M. le Maire : Je vais demander à Monsieur Boivin de nous faire un résumé succinct sur ce rapport. Son intervention sera suivie de celle de Madame Brahimi. 

M. Boivin : L’élimination des déchets comprend la collecte, le transport, le tri, le recyclage, le traitement et le stockage des déchets ultimes.

Pour notre ville, la collecte et le transport sont confiés à l’entreprise Nicollin. Le marché va jusqu’en 2018. Le traitement des ordures ménagères, des produits recyclables et des encombrants est pris en charge par le SIEVD, le Syndicat intercommunal d’élimination et valorisation des déchets, auquel notre commune est adhérente, moyennant le versement d’une redevance proportionnelle aux tonnages déposés.

Ce syndicat possède une usine d’incinération à Rungis, sur le marché d’intérêt national. Il gère également trois déchetteries, dont une à Choisy‑le‑Roi. Ce syndicat travaille avec plusieurs sociétés pour le recyclage, les déchets verts et les produits toxiques.

La quantité de déchets pour l’année 2014 s’élève à 17 070 tonnes, soit 326 tonnes de plus qu’en 2013 (+ 1,95 %). La quantité de déchets augmente légèrement chaque année, mais moins vite que la population. Elle représente environ 400 kilos par habitant, dont 75 % sont incinérés.

Les 17 070 tonnes de déchets se répartissent de la manière suivante :


•
12 773 tonnes sont constituées d’ordures ménagères. Elles sont incinérées et servent en partie à la production de chaleur, notamment l’hiver. Elles sont vendues au réseau Semaris.


•
1 225 tonnes d’emballages sont revalorisées.


•
 652 tonnes de verre sont recyclées.


•
 870 tonnes d’encombrants sont collectées en porte à porte et mis en centre d’enfouissement.


•
1 550 tonnes de déchets mélangés issus des dépôts sauvages et du nettoyage de la voierie sont mises en centre technique d’enfouissement.

Les déchets recyclés ou revalorisés représentent 11 % du total.

En 2014, le coût d’élimination s’est élevé à 4 235 905 euros, financés de la façon suivante :


•
3 908 927 euros par la taxe pour l’élimination des ordures ménagères ;


•
151 464 euros par les subventions ;


•
174 492 euros par la redevance spéciale des industriels et des commerçants.

Le rapport complet a été remis à chaque président de groupe. Il est consultable à la Direction générale.

M. le Maire : Je vous remercie, Monsieur Boivin, pour ce rapport précis que vous venez de nous faire. Je donne la parole à Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Je voulais compléter la présentation de mon collègue Bernard Boivin qui siège également avec moi au SIEVD et qui est en charge de la propreté. Je vais le compléter sur l’une des actions que nous avons mise en œuvre en 2010 à Choisy‑le‑Roi, concernant le traitement des déchets.

Avec le SIEVD et les services municipaux, nous nous sommes engagés dans la mise en place du plan de prévention des déchets, car ce qui importe aujourd’hui, ce n’est pas tant de traiter les déchets, mais de réduire le volume pour des raisons non seulement écologiques, pour préserver les ressources, mais aussi économiques, par la création de nouvelles filières d’activités autour de l’économie circulaire.

Le programme pluriannuel de prévention des déchets que nous avons mené de 2010 à 2014 a produit des effets assez positifs à Choisy‑le‑Roi, puisque le volume des ordures ménagères a diminué de 5 %, l’ADEME ayant fixé l’objectif à 7 % pour les quatre années. Le résultat est donc assez positif. 

Avec le SIEVD, nous avons décidé au niveau du comité syndical de relancer un nouveau plan d’action pour les cinq années à venir et nous avons candidaté à un appel à projets du Ministère de l’écologie, « Territoires zéro déchet, zéro gaspillage ». Le SIEVD et notre commune, puisqu’elle est adhérente, a été lauréat et à ce titre nous allons pouvoir bénéficier du soutien de l’ADEME et du Ministère de l’écologie pour relancer un nouveau plan d’action.

Cependant, avant d’élaborer ce nouveau plan d’action, nous avons relancé une étude de caractérisation pour savoir quel était le gisement des déchets à Choisy‑le‑Roi et j’ai pensé qu’il serait intéressant que vous sachiez de quoi se compose la poubelle des Choisyens.

Aujourd’hui, nous pouvons dire que la poubelle choisyenne (la poubelle bleue) pèse environ 308 kilos par an et par habitant. Dans ces 308 kilos, il y a 91 kilos de restes alimentaires, 15 kilos de déchets de jardin, 5 kilos de textiles, 33 kilos de textiles sanitaires (couches pour bébé), 11,3 kilos de journaux et magazines, 20 kilos d’emballages carton et briques alimentaires, 5,6 kilos de bouteilles et flacons plastiques, 11,7 kilos d’emballages en verre, 4,3 kilos d’emballages métalliques et enfin 84 kilos de déchets résiduels.

Il y a donc dans notre poubelle choisyenne 48 % de déchets évitables et 24 % de déchets recyclables. Vous voyez qu’il nous reste encore un gros effort à faire. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes engagés dans un nouveau plan d’action.

La mesure phare du plan d’action sera constituée par la création d’une ressourcerie. La ressourcerie a l’avantage de pouvoir être portée par une entreprise d’insertion et elle évite le gaspillage du mobilier et de l’électroménager qui pourront être récupérés, retapés et réutilisés. Nous travaillons actuellement sur la création de cette ressourcerie qui sera intercommunale qui devrait être implantée à Orly, au niveau des marchés, rue des Hautes Bornes et si tout se passe bien, elle devrait voir le jour en 2017.

S’agissant du recyclage, même si notre pourcentage de valorisation reste stable par rapport aux objectifs qui nous étaient fixés (13 % sur 15 % des objectifs l’ADEME), on voit bien qu’il est nécessaire de relancer le geste de tri. Là aussi, avec le SIEVD, nous allons travailler sur une campagne de sensibilisation au geste de tri, parce que nous avons encore beaucoup de refus de tri sur le territoire. Le gisement est encore très important. En fait, il s’agit de tout ce qui ne devrait pas se trouver dans la poubelle bleue.

M. le Maire : Je vous remercie. Monsieur Briennon.

M. Briennon : A l’analyse de ce rapport, il est évident que ce n’est pas seulement une reprise en main du geste de tri qu’il faut entreprendre, mais un repositionnement global. Le pourcentage de valorisation baisse année après année. En 2014, pour la première fois depuis longtemps, nous sommes passés en dessous des 13 % de valorisation. Nous nous éloignons des objectifs de l’ADEME. En fait, nous ne sommes pas en convergence, puisque les volumétries d’ordures ménagères globales sont en croissance et les volumétries d’ordures récupérables sont en baisse. Ce double effet ciseaux est très inquiétant.

Deuxième point, n’en déplaise à ce qui est écrit dans le document, il y a un vrai problème de gestion des déchets sur les trottoirs en dehors des collectes organisées. Le coût du tonnage global est d’environ 1 550 euros. Il est quasiment stable depuis quelques années, mais là aussi, il y a probablement des mesures à prendre, en tout cas des réflexions à conduire. Par exemple, la Communauté d’agglomération Bezons-Argenteuil a mis en place une déchetterie mobile pour essayer de faire face à ces dépôts sauvages. Je ne dis pas que c’est la bonne solution, mais peut-être fait-elle partie des choses sur lesquelles il faut réfléchir et travailler. 

Globalement, je trouve que les indicateurs sont tous dans l’orange, pour ne pas dire dans le rouge.

Je voudrais également revenir sur les refus de tri. Si les chiffres qui figurent dans le document correspondent à la réalité, on a plutôt une bonne surprise sur les quartiers sud qui habituellement étaient des quartiers en difficulté sur ces indicateurs. Il se trouve que cette année, ce sont les quartiers nord qui font des scores moins intéressants. Je ne sais pas comment il faut l’interpréter, mais il semblerait qu’il y ait eu une tentative de retournement de ces indicateurs sur les quartiers sud.

Globalement, les déchets restent coûteux. On parle de 4 millions d’euros dont les effets sont perfectibles. Il y a donc un vrai travail de reprise à faire. Il n’est pas normal que l’on trouve autant de journaux dans les bacs bleus.

Mme Brahimi : Je ne trouve pas que le tableau soit aussi tragique que cela ; il est à l’image des résultats de nombreuses villes. A Choisy‑le‑Roi, malgré l’augmentation considérable de la population, le niveau est resté stable. Autrement dit, les actions de réduction des déchets que l’on mène portent leurs fruits. Si nous avions dû suivre l’augmentation de la population, nous serions à 15, voire 16 000 tonnes d’ordures ménagères. Or on stabilise entre 11 000 et 12 000 tonnes. Nous sommes à environ 13 % de recyclage.

Ma présentation de ce soir n’avait pas pour objectif de me taper sur le ventre en disant que tout allait bien. Nous relançons un plan de prévention des déchets justement parce que nous constatons que le comportement n’est pas encore tout à fait responsable. Vous savez bien que nous travaillons sur un changement de mentalité pour faire comprendre que le déchet n’est pas un simple déchet, mais qu’il est devenu un produit que l’on peut réutiliser et valoriser. Cependant, il faut continuer à sensibiliser les personnes qui considèrent qu’un déchet n’est qu’une ordure qu’on doit balancer et advienne que pourra. On le jette sans se préoccuper de ce qu’il devient.

Il y a tout un travail à faire et c’est le sens du plan de prévention des déchets. Par exemple, quand nous avons mis les bornes textiles sur la ville, il y a eu immédiatement une réduction des textiles dans nos poubelles – vous l’avez vu dans les résultats. Sur les couches, nous avons tenté de faire une expérimentation à la crèche municipale Jean Eiffel, avec les couches lavables. Là aussi, il faut travailler sur les comportements et c’est un peu compliqué parce que, si le personnel l’a adopté, il me semble que les familles, elles, ne sont pas prêtes. Il y a de nombreux gisements sur lesquels nous allons devoir travailler et particulièrement là où des résultats sont plausibles.

Quand vous dites qu’il y a moins de refus de tri sur les quartiers sud, c’est parce des actions et des animations sont menées par les ambassadeurs du développement durable. De la même manière, le site des Navigateurs est devenu un site pilote pour la prévention des déchets. Il y a des animations sur le gaspillage alimentaire, sur le réemploi, sur les récup’parties et les repair cafés. De nombreuses animations sont organisées sur ce quartier, parce que nous avons de bons relais. Il y a aussi des associations type HEP qui nous aident, mais nous savons tous très bien qu’il faut être dans la durée et dans la répétition sur ces questions comportementales. Voilà ce que je voulais vous dire sur les encombrants.

Nous nous posons des questions et nous réfléchissons à ce que nous allons faire sur les encombrants. Au niveau du plan de prévention, la création de la ressourcerie nous paraît être une réponse. Ensuite, nous allons promouvoir des plateformes Internet pour permettre aux gens de se débarrasser de leurs encombrants sans avoir à la déposer sur les trottoirs, notamment en faisant des dons ou en les troquant. Nous allons essayer de mettre en place un certain nombre de dispositifs tels que ceux-là.

Quant à la déchetterie mobile, j’ai pris le temps de regarder comment cela se passait et je n’ai pas eu le sentiment que les résultats étaient très positifs. Je me demande si une déchetterie mobile n’aurait pas un impact négatif. Les gens pourraient déposer sans arrêt leurs encombrants sans aucune conscience citoyenne. Il y a une dimension un peu passive qui ne me semble pas être la meilleure solution. Il ne faut pas oublier que nous avons financé une déchetterie intercommunale qui est gratuite. De plus, il y a une collecte mensuelle des encombrants, mais si vous avez la démonstration que ça marche… Ensuite, il y a des coûts de fonctionnement supplémentaires.

M. le Maire : Monsieur Id Elouali et Monsieur Panetta.

M. Id Elouali : Je souhaiterais apporter des observations au débat. Vu l’importance que prennent les déchets, je pense que désormais ce sujet doit s’inscrire dans une approche stratégique dans l’aménagement de nos quartiers. C’est pour cela que j’en ai parlé en début de séance de la réhabilitation des Troènes. Il faut qu’un volet sur la question des déchets soit intégré dans la façon dont on conçoit un quartier. Nous devons croiser les déchets avec nos politiques d’aménagement et avec les projets économiques de territoire, notamment sur les questions d’économie circulaire.

Nous devons porter une attention toute particulière à ces questions sur le projet de territoire porté par la CASA, pour faire en sorte que les déchets puissent également – au-delà et en plus des actions que Nadia Brahimi a mentionnées – faire l’objet d’une réflexion stratégique. Je ne pense pas qu’on puisse les résoudre au coup par coup ou par des interventions intermittentes.

Les déchetteries mobiles peuvent faire partie des solutions. J’avais pensé à des déchetteries mobiles sur les marchés de la ville, une manière de décentraliser la déchetterie intercommunale qui est un peu excentrée. C’est une hypothèse. On ne fait pas un débat sur les déchets, mais je pense qu’il faut voir comment on peut approfondir des hypothèses.

M. le Maire : Monsieur Panetta et Monsieur Boivin.

M. Panetta : J’adhère à ce que vient de dire Monsieur Briennon et tous les intervenants précédents. Simplement, la déchetterie existe déjà. Vous voyez bien qu’à chaque fois qu’il y a des encombrants sur les trottoirs, des camions qui circulent les récupèrent.

Il suffirait d’en officialiser quelques-uns, de communiquer auprès de la population des adresses de gens sérieux qu’ils peuvent appeler. Cela se faisait avant : on les appelait des ferrailleurs. Ils passaient, ils récupéraient les batteries et d’autres objets et ils donnaient même de l’argent. Parmi ces gens qui circulent chaque premier mardi du mois, la veille ou le lendemain, pourquoi ne pas essayer d’en officialiser quelques-uns et de diffuser leurs coordonnées ? Au lieu d’attendre le premier mardi du mois, nous appellerions ces gens qui seront ravis. Cela existe dans les sociétés. J’en connais quelques-uns déjà. On leur donne gratuitement, ils recyclent ou ils revendent ; c’est leur problème. Chacun y retrouve son compte. C’est une idée que je soumets. 

Mme Brahimi : Votre idée rejoint le principe du troc.

M. Panetta : Oui, ces gens existent, ils passent tous les mardis soir. Vous pouvez les arrêter.

M. le Maire : Monsieur Boivin.

M. Boivin : Les services ramassent déjà tous les jours ce qui est déposé sur les trottoirs et cela a effet un pervers, puisque certains pensent que c’est un service complémentaire mis en place par la Ville.

C’est pour cela que depuis le début de l’année, on a affecté un agent pour surveiller ce que font certains habitants, certaines copropriétés, certains immeubles et gardiens d’immeuble. Il va à leur rencontre et leurs rappelle les règles dans un premier temps. A défaut, les contrevenants risqueront une amende d’un minimum de 200 euros. Nous avons remis en place des notifications sur cette incivilité.

M. le Maire : Je vous remercie, Monsieur Boivin. Je vous propose de soumettre ce rapport au vote.

La délibération n° 27 est adoptée à l’unanimité.
· 28.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. le Maire : Y a-t-il des questions ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : J’ai une question sur la décision 15.201 concernant le contrat pour la surveillance du parking d’Intermarché (stationnement réservé aux commerçants du marché du centre les dimanches) passé avec Securitas. Pourquoi incombe-t-il à la Ville de payer cette surveillance ? N’est-ce pas aux Frères Karamazov de payer ce service ?

M. le Maire : Monsieur Tisler.

M. Tisler : A partir du moment où Intermarché nous met à disposition ce parking, il parait normal qu’en retour de cette mise à disposition gracieuse, nous prenions ces frais en charge. Ce n’est qu’un retour normal pour Intermarché qui nous aide considérablement.

Je souhaitais attirer votre attention sur le fait que de nombreux commerçants du marché m’interpellent assez régulièrement, car de moins en moins de commerçants volants payent leur redevance sur le parking Fauler, y compris en entrant à reculons sur le marché très tôt le matin. J’attire donc l’attention sur ce sujet, en disant qu’il est particulièrement révoltant de les voir se soustraire à une redevance votée en Conseil municipal et que notre concessionnaire Géraud devrait se soucier davantage de la perception de cette redevance. Je peux vous dire qu’il est de plus en plus inadmissible de voir ces fraudes pour les commerçants du marché qui continuent à payer ce droit de parking. Voilà, c’était ma réflexion râleuse et financière.

M. le Maire : Vous n’avez pas tout à fait répondu à la question de Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je voulais savoir qui encaissait les recettes. N’est-ce pas au délégataire d’assurer la sécurité ? 

Mme Luc : Il me semble que nous refacturons au délégataire.

M. le Maire : Cela fait-il partie de la DSP ? Refacturons-nous au délégataire ? Est-ce déduit de la redevance ? Nous allons vérifier. Je vous remercie de cette remarque.

· 29.
Candidature d’appels à projets « Territoires à énergie positive pour la croissance verte »
Mme Brahimi : Le Ministère de l’écologie a lancé en septembre 2014 un appel à manifestation d’intérêt « Territoires énergie positive pour la croissance verte » afin de mobiliser 200 territoires en faveur de la transition écologique et énergétique.

En répondant à cet appel à projets, les territoires s’engagent à contribuer à la lutte contre le dérèglement climatique, à réduire les besoins d’énergie, à développer les énergies renouvelables locales et à favoriser l’implantation de filières d’activités vertes pour créer 100 000 emplois sur trois ans.

Un fonds spécial de financement pour la transition énergétique doté de 1,5 milliard d’euros sur trois ans a été créé pour contribuer au financement des actions menées par les territoires lauréats. Cet appui financier viendra en complément des autres modes de soutien, tels que les aides fiscales, les subventions ANAH, ADEME, etc.

Dans ce cadre, l’EPA ORSA et la CASA ont répondu à cet appel et ont été lauréats le 9 février 2015 sur deux projet distincts : « Quand les contraintes deviennent moteur d’une ville productive et durable » pour l’EPA ORSA et « La transition énergétique au service des habitants et de l’emploi » pour la CASA.

Suite à une première rencontre avec les services de l’Etat, la Caisse des dépôts et l’ADEME, la CASA et l’EPA ORSA ont décidé de présenter une candidature commune et le territoire bénéficie à ce titre d’un premier appui financier spécifique à hauteur de 500 000 euros qui pourra être renforcé jusqu’à 2 millions d’euros en fonction de la qualité des projets et de leur contribution aux objectifs de la transition énergétique.

Autrement dit, ces projets devront permettre, sur le territoire :


•
 de réduire la consommation d’énergie dans le bâtiment et l’espace public, en particulier dans les bâtiments existants,


•
de diminuer les émissions de gaz à effet de serre et les pollutions liées aux transports,


•
de produire des énergies renouvelables et locales, en particulier les réseaux de chaleur,


•
de promouvoir l’éducation à l’environnement, à l’éco-citoyenneté et mobiliser pour cela les acteurs locaux,


•
préserver la biodiversité, protéger les paysages et promouvoir un urbanisme durable,


•
développer l’économie circulaire et la gestion durable des déchets.

Ces actions devront s’inscrire dans un seul projet de territoire sur lequel travaille la CASA. Elles ne devront pas être commencées avant la signature de la convention, mais devront être engagées avant le 31 décembre 2017. Enfin, elles ne doivent pas être déjà cofinancées par les aides de l’Etat et leurs effets devront pouvoir être évalués.

Le Ministère de l’écologie souhaite une signature rapide de la convention. La candidature commune CASA et EPA ORSA devrait être élaborée d’ici la fin du mois.

Nous vous demandons avec cette délibération d’autoriser Monsieur le Maire à s’engager dans la candidature « Territoires à énergie positive pour la croissance verte » portée par la CASA.

Je vous précise que le dossier de candidature n’est pas finalisé. Je vous remercie.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Soutenons-nous la démarche ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je soutiens la démarche, mais il serait intéressant que vous nous expliquiez quelles actions seront mises en avant dans le cadre de la réponse de la CASA et d’EPA ORSA, puisque ces deux structures sont réunies.

Mme Brahimi : Pour être tout à fait honnête, je n’ai pas le contenu des dossiers, puisque je ne siège pas à la CASA. On m’a demandé de présenter en urgence cette délibération pour Patrice Diguet et je regrette de ne pas avoir été associée au travail de fond. Mais pour connaître d’autres territoires qui ont candidaté à cet appel à projets « Territoires à énergie positive pour la croissance verte », je sais que lorsque nous avons des programmes de rénovation énergétique des logements, on peut bénéficier de subventions. Quand on alimente les réseaux de chaleur en énergie locale renouvelable, on peut aussi bénéficier de financements supplémentaires. Le territoire de l’EPA ORSA et de la CASA ont aujourd’hui beaucoup de projets de renouvellement urbain et je pense en particulier au projet autour des Ardoines et d’Ivry Confluence. Nous-mêmes, nous avons aussi un projet autour du Lugo, même si 2017 me paraît un peu juste. Je pense qu’il y a vraiment des opportunités à solliciter les financements sur des projets du territoire.

M. le Maire : Nous sommes tout d’abord retenus parmi un ensemble de territoires au regard des développements possibles sur ces territoires et c’est après seulement qu’on nous demandera de décliner les types de projet.

Mme Brahimi : Pour compléter les propos de Monsieur le Maire, j’imagine par exemple que nous pourrions bénéficier d’un financement au regard de notre schéma de mobilité douce, avec les itinéraires cyclables, puisque ça vise à réduire la pollution.

M. le Maire : Je mets au vote.

La délibération n° 29 est adoptée à l’unanimité.
Je vous remercie, nous nous retrouverons en séance le 30 septembre prochain. Le Directeur général des services souhaitait que l’on ait un Conseil municipal le 19 août, mais je lui ai déconseillé de le faire.

Je vous remercie. Bonnes vacances aux uns et aux autres.

La séance est levée à 23h55. 
________________________________________________________________________
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